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DÉCRETS, ARRÊTÉS CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 27 mars 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Ghardaïa à contracter un emprunt, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre d'Etat, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 59-1278 du 6 novembre 1959 portant création de 
a de commerce et d'industrie dans les départements saha- 


délibération de chambre de commerce et d'industrie de 


” Vu Pavis du préfet des Oasis du 18 novembre 1960, 


Décrète : 

Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Ghardaïa 
est autorisée à contracter un emprunt # moyen terme de 250.000 NF 
en vue de financer l'acquisition d’un terrain et la construction d’un 
immeuble consulaire provisoire en éléments préfabriqués. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 


_avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 


par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de cinq ans. 

Le taux réel de compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la cotisation additionnelle à la 
taxe sur l’activité industrielle et commerciale. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre d’Etat sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. > 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 61-276 du 27 mars 1961 étendant à l'Algérie le 
décret n° 60-606 du 24 juin 1960 modifiant l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprise en ce qui concerne le choix de l'expert comptable 
pouvant être appelé à assister un comité d'entreprise. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du garde des sceaux, ministre de la justice. du ministre 
du travail et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

c à l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des 
comités d'entreprise, modifiée par la loi du 16 mai 1946, et 
notamment son article 25 ; 

Vu le décret n° 60-606 du 24 juin 1960 modifiant l’article 3 
de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des 
comités d'entreprise, en ce qui concerne le choix de l'expert 
comptable pouvant être appelé à assister un comité d'entreprise, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les dispositions du décret n° 60-606 du 24 juin 1960 
modifiant l’article 3 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 
instituant des comités d'entreprise en ce qui concerne le choix 


de l'expert comptable pouvant être appelé à assister un comité 
d’entreprise sont étendues aux départements algériens. 
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Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du travail 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
aa qui sera publié au Journal officiel de la République 

çaise. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
. Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Décret n° 61-277 du 28 mars 1961 portant simplification et allége- 
ment des charges fiscales grevant les formalités de publicité 
foncière dans les départements algériens. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du garde des sceaux, ministre de 
justice et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant recon- 
duction et modification de ladite loi ; 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions 
financières intéressant l'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 portant réforme 
de la publicité foncière dans les départements algériens et 
dans les départements des Oasis et de la Saoura en ce qui 
concerne les immeubles et droits immobiliers soumis au droit 
commun en matière civile ; 

Vu la loi n° 59-1486 du 28 décembre 1959 instituant dans 
les départements algériens un régime de publicité foncière 
applicable dans certains périmètres et complétant l’ordonnance 
n° 59-41 du 3 janvier 1959, ensemble le décret n° 61-185 du 
22 février 1961 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi ; 

Vu le code algérien de l'enregistrement et le code algérien 
du timbre ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Le droit de transcription et la taxe sur les 
formalités hypothécaires sont supprimés. 

Sont abrogés, en conséquence, les articles 444, 469, 722 à 
769 du code algérien de l'enregistrement, ainsi que toutes 
autres dispositions des lois, décrets, arrêtés, décisions et codes 
en vigueur concernant le droit et la taxe précités ou les droits 
d’hypothèques. 

Art. 2. — Le titre IL du livre II du code algérien de l’en- 
registrement est remplacé par les dispositions suivantes : 


TITRE II. 
TAXE DE PUBLICITÉ FONCIÈRE 
Section I. — Formalités imposables. 


Article 722, 


Donnent lieu à la perception d’une taxe dite de publicité 
foncière, payable d'avance au moment du dépôt, à la conser- 
vation des hypothèques, des bordereaux, extraits, expéditions 
ou copies à publier : 

1° Les actes, décisions judiciaires, attestations de transmis- 
sion par décès et documents visés aux articles 18, 25, 26 et 27 
du décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 ainsi que les formalités 
— autres que celles relatives aux inscriptions d’hypothèques ou 
de privilèges et aux modifications ou radiations de ces mêmes 
inscriptions — requises en application de l’article 2 de la loi 
n° 59-1486 du 28 décembre 1959, à l'exclusion : 

a) Des actes et décisions judiciaires faits en application 
de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité 


pi rendue applicable dans les départements algériens par 
e décret n° 60-958 du 6 septembre 1960, ainsi que des actes 
visés à l’article 583 de la présente codification ; 

b) Des procès-verbaux de réorganisation foncière ou de 
remembrement ; 

c) Des décisions judiciaires prises en application des arti- 
cles 7, 15, 16 et 17 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 
1959 et se référant expressément à l’article 61 du décret 
n° 60-533 du 3 juin 1960. Fe 

2° Les inscriptions d’hypothèques judiciaires ou convention- 
nelles, à l'exception des inscriptions en renouvellement prises 
à la suite d'une opération de réorganisa foncière ou de 
remembrement. 

3° Les mentions des subrogations, réductions et radiations 

rtées en marge des inscriptions existantes, par application de 
’article 2149 du code civil dans la rédaction qui lui a été 
donnée par l’article 15 du décret n° 59-1190 du 21 octobre 
1959, à l'exclusion des mentions requises à la suite d’une 
expropriation pour cause d’utilité publique, ainsi que les for- 
malités de même nature requises en exécution de la loi précitée 
du 28 décembre 1959 et du décret n° 61-185 du 22 février 1961 
pris pour son application. 

Article 723. 
Le taux de la taxe prévue à l’article 722 est fixé à 0,60 p. 100 
482.2 

1° Les actes, même assortis d’une condition suspensive, et 
toutes décisions judiciaires visées au 1° a de l’article 18 du 
décret précité du 21 octobre 1959 ; # 

L Les inscriptions d’hypothèques judiciaires ou convention- 
nelles ; 

3° Les mentions des subrogations, réductions et radiations 
portées en marge des inscriptions existantes ainsi que les for- 
malités de même nature requises en exécution de la loi n° 59-1486 


du 28 décembre 1959 et du décret n° 61-185 du 22 février 
1961 pris pour son application. 


Ce taux est de 0,50 p. 100 pour les actes et décisions judi- 
ciaires mentionnés au 4° e de l’article 18 précité, les baux et 
les quittances ou cessions de loyers ou fermages non échus. 

Il ne peut être perçu moins de 2,50 NF pour les formalités 
qui ne produiraient pas 2,50 NF de taxe proportionnelle. 

La taxe de 2,50 NF couvre l’ensemble des dispositions du 
même acte ou de la même décision et de ses annexes, qui 
ne donnent pas ouverture à une taxe proportionnelle d’un mon- 
tant supérieur. 

Elle est seule exigible sur les actes et décisions judiciaires, 
inscriptions, mentions et formalités visés à l’article 722 et non 
soumis à la taxe proportionnelle. 


Article 724. 


1° Il n’est dû, en toute hypothèse, qu’une seule taxe propor- 
tionnelle sur l’acte principal et sur l'acte portant complément, 
interprétation, rectification d’erreurs matérielles, acceptation ou 
renonciation pure et simple, confirmation, approbation, homo- 
logation, ratification ou lisation de condition suspensive. 

Les actes dispensés de la taxe proportionnelle en vertu des 
dispositions de l’alinéa précédent supportent la taxe de 2,50 NF 
si la publicité n’est pas requise en même temps que celle de 
l’acte passible de la taxe proportionnelle, à moins qu'ils ne 
contiennent augmentation des prix, valeurs, sommes ou créances 
exprimées, énoncées, évaluées ou garanties, auquel cas la taxe 
proportionnelle est perçue seulement sur le montant de cette 
augmentation. 


2° Les dispositions du 1° ci-dessus sont également applicables 
aux actes suivants : 

a) Déclarations ou élections de command ou d’ami, remplis- 
sant les conditions exigées par l’article 356 bis (3°) du code 
algérien de l'enregistrement ; 

b) Déclarations d’adjudicataires passées conformément à 
l’article 707 du code de procédure civile ; 

c) Adjudications à la folle enchère et sur surenchères ; 

d) Actes de partage constatant l’attribution de biens précé- 
demment adjugés avec promesse d'attribution. 


Section II. Exemptions. 
Article 725. 


Sont dispensées de la taxe de publicité foncière : 

1° Toutes formalités dont les frais incomberaient légalement 
à l'Etat ou à l’Algérie, ou requises par un assisté judiciaire ; 

2° Les inscriptions requises par l'Etat ou par l'Algérie. 

Toutefois, lors de la radiation d’une inscription d’hypothèque 
judiciaire ou conventionnelle prise en franchise de taxe, par 
application des 1° et 2° de l'alinéa précédent, la taxe due 
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à l’occasion de cette formalité est augmentée d’une taxe égale 
à celle qui n’a pas été perçue lors de l'inscription. À cet effet, 
le conservateur est tenu d’énoncer, tant sur le bordereau destiné 
aux archives que sur le bordereau remis au requérant, le 
montant de la taxe non perçue. Les mêmes énonciations doivent, 
éventuellement, être portées sur les expéditions ou copies visées 
à l’article 77 du décret n° 61-185 du 22 février 1961. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, la taxe afférente à la 
radiation et à l'inscription tombe en non-valeur lorsque la 
radiation est requise par l’assisté judiciaire condamné. 


Article 726. 


Sont également dispensés de la taxe prévue à l’article 722: 


1° Le renouvellement des inscriptions prises antérieurement 
au 1° mars 1961 au profit des établissements bénéficiant d’une 
dispense légale de renouvellement en vertu d’un texte antérieur 
au décret du 21 octobre 1959 ; 

2° Les : ions et radiations des hypothèques prises au 
profit de la caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance 
en garantie des prêts que cet organisme est autorisé à consentir ; 

3° Les actes et documents visés aux articles 507 bis, 522 quin- 
quies, 541, 570, 651 bis, 669 bis ($$ 1 et 2), 689 bis et 691 ; 

4° La publicité des titres délivrés en exécution de l’article 3 
de la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie ; 

5° Les actes, pièces et écrits de toute nature relatifs à l’appli- 
cation tant de l’ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 modifiée 
que du décret n° 60-533 du 3 juin 1960 et qui portent une 
mention expresse de référence à l’article 61 dudit décret. 

Le bénéfice de cette disposition est subordonné en matière 
de partage à la double condition que le partage aboutisse à la 
constitution de lots d’une superficie au moins égale à celle 
visée à l’article 6 de l’ordonnance précitée, et qu’il soit homo- 
logué ou prononcé par le tribunal foncier ; 

6° Les actes et documents visés aux articles 559 bis, 559 ter, 
559 quater et 559 quinquies ; 

7° Les actes constatant l'attribution d’actif net faite à un 
ou plusieurs organismes attributaires par une société d’habi- 
tations à loyer modéré, en vertu du paragraphe 1°’ de l’article 5 
de la loi du 5 décembre 1922, modifié par la loi du 9 mars 1932. 

Cette disposition est applicable aux sociétés de crédit immo- 
bilier qui font l’objet des articles 19 à 21 de ladite loi du 
5 décembre 1922 ; 


8° Les inscriptions et radiations : 


a) Des hypothèques conventionnelles et du privilège immo- 
bilier prévus par l’article 22 de la loi du 5 décembre 1922, 
modifié par l’article 31 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, pour 
sûreté des avances consenties par l'Etat aux organismes d’habi- 
tations à loyer modéré ; 

b) Des hypothèques légales instituées par l’article 8 de la 
loi du 27 juillet 1934, modifié par l’article 2 de la loi n° 53-320 
du 15 avril 1953, au profit des départements et communes garants 
des avances consenties aux organismes d'habitations à loyer 
modéré autres que les offices publics et les sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré ; 

c) Des hypothèques prises par les organismes d’habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier pour la sûreté et le 
recouvrement des prêts individuels consentis à des particuliers ; 


9° Les actes publiés en vue de l’application de la législation 
sur les habitations à loyer modéré ; 

10° La publicité des actes passés et des hypothèques prises 
par les sociétés coopératives agissant en dehors de la régle- 
mentation sur les habitations à loyer modéré et qui ont obtenu 
un concours financier du fonds de dotation de l’habitat lorsque 
les formalités requises pourraient, en application de ladite 
réglementation, être dispensées de la taxe de publicité foncière ; 

11° Les actes et documents visés aux articles 558 bis (2°), 
559 sexies, 578 bis, 578ter (alinéas 2 et 3), 686 et 705 bis ; 

12° La publicité des actes relatifs à l’établissement des servi- 
Le prévues par la législation en vigueur sur l'électricité et 

e gaz; 

13° Les actes ou documents visés aux articles 607, 608 et 
685 septies ; 

14° Les actes de fusion de sociétés visés aux articles 445, 
445 bis et 445 quater. 

L'octroi de la dispense, lorsque celle-ci est corrélative à une 
exonération de droits d'enregistrement, est subordonné à la 
production d'un certificat délivré par l'inspecteur des impôts 
attestant que les justifications régulières de cette exonération 
lui ont été fournies. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, le certificat 
visé par cette disposition est délivré par le conservateur lorsque 
la publicité concerne les actes et conventions visés aux articles 4 
et 5 de la loi n° 59-1486 du 28 décembre 1959. L'exonération 


de droits d'enregistrement est, dans ce cas, subordonnée à la 
production dudit certificat à l'appui de la formalité de l’enre- 
gistrement ; 

15° Pendant la période où des exploitations restent provi- 
soirement sous le régime légal des carrières, en application de 
l’article 122 ou de l’article 129 (alinéa 2) du code minier concer- 
nant le passage dans la classe des mines de substances anté- 


rieurement soumises au régime légal des carrières, les échanges 


de droits de propriété ou de droit d'exploitation portant sur 
des carrières de substances nouvellement rendues concessibles 
par décret, bénéficient, sauf en ce qui concerne les soultes ou 
plus-values, d’une exemption de taxe de publicité foncière à 
la condition, d’une part, que l'échange soit préalablement autorisé 
par un décret rendu sur avis conforme du Conseil d'Etat et 
contresigné par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et, d'autre part, que l'acte d'échange se réfère expres- 
sément au décret d'autorisation. Ce dernier devra constater que 
l'échange est effectué en vue de rationaliser l'exploitation des 
gisements et d’accroître leur productivité ; 

16° Les acquisitions d'immeubles visées à l’article 451 ter. 


Article 727. 


Pendant une iode dont l'expiration sera fixée par décret 
et dont la durée ne pourra être inférieure à cinq ans, la 
publicité au fichier immobilier pourra être volontairement 
requise, sans aucune perception au profit du Trésor, pour ceux 
des actes authentiques intervenus, des actes sous seings privés 
ayant acquis date certaine, des décisions judiciaires devenues 
définitives, des transmissions par décès opérées avant le 
1°" mars 1961 : 

— qui n'étaient pas soumis à la publicité sous le régime anté- 
rieur, mais y auraient été soumis ou admis en vertu du décret 
n° 59-1190 du 21 octobre 1959 ; 

— qui, soumis à publicité en vertu de ce décret, y étaient 
déjà soumis sous le régime antérieur et ont été publiés sous 
ce régime. 


Section LI. — Liquidation et paiement de la taxe. 
Article 728. 


Pour les actes et décisions judiciaires visés au 1° de l’article 722, 


la taxe proportionnelle est liquidée sur le prix augmenté des . 


charges, ou sur la valeur réelle si elle est supérieure, à la 
date de l'acte ou de la décision judiciaire, des immeubles ou 
des droits immobiliers qui font l’objet de la publicité. : 

Lorsque cette valeur n'est pas déterminée dans l'acte ou la 
décision judiciaire, une déclaration estimative est souscrite, 
certifiée et signée par le requérant, avant le dépôt, au pied 
de l'extrait, de la copie ou de l’expédition à publier. 

La valeur à retenir pour l'assiette de la taxe ne peut être 
inférieure à celle qui sert de base à la liquidation des droits 
d'enregistrement, suivant les dispositions® du présent code. 

Les baux de durée limitée donnent ouverture à la taxe sur 
le montant cumulé de toutes les années à courir. Pour les baux 
à vie et pour ceux dont la durée est illimitée, la valeur servant 
d’assiette à la taxe est égale à, respectivement, dix ou vingt fois 
la valeur locative annuelle. 

Pour les échanges, la taxe est assise sur la valeur de l’ensemble 
des immeubles ou des droits immobiliers échangés. 

Pour les cessions faisant cesser l’indivision, elle est liquidée 
sur la valeur des immeubles ou des droits immobiliers, sans 
soustraction de la part du colicitant acquéreur. 


Article 729. 

Pour es inscriptions visées au 2° de l’article 722, la taxe 
est liquidée sur les sommes garanties en capital, intérêts et 
accessoires, même indéterminées, éventuelles ou conditionnelles, 
exprimées ou évaluées dans le bordereau. Il n’est perçu qu’une 
seule taxe pour chaque créance, quel que soit le nombre des 
créanciers requérants et celui des débiteurs grevés. 


Article 730. 


Pour les mentions ou formalités de même nature visées 
au 3° de l’article 722, la taxe est liquidée sur les sommes en 
capital, intérêts et accessoires, même indéterminées, éventuelles 
ou conditionnelles, garanties par l'inscription qu’elles concernent 
ou sur la partie de ces sommes faisant l’objet de la subrogation, 
réduction ou radiation ; le montant des accessoires sur lesquels 
porte la subrogation partielle ou la réduction de la somme 
garantie est déclaré dans l'acte. En cas de réduction du gage, 
la taxe est liquidée sur le montant total des sommes garanties 
par l'inscription ou sur la valeur de l'immeuble affranchi, si 
cette valeur est déclarée dans l'acte et est inférieure au montant 
des sommes garanties. Si plusieurs i consentent, par 
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le même acte, des réductions portant sur le même immeuble, la : 


reception ne peut excéder le montant de la taxe calculée sur 
la valeur de l'immeuble, à condition que cette valeur soit 
indiquée dans l'acte. 

En cas de mainlevée partielle ayant pour objet la division 
de l’hypothèque, de telle sorte que chaque immeuble ou fraction 
d'immeuble ne garantisse plus qu’une partie de la créance, la 


taxe afférente à chacun des Gégrèvements partiels résultant : 


de la division ne peut être liquidée sur une somme supérieure 
à la fraction de la créance originaire dont chaque immeuble 
reste grevé. 

Lorsqu'une mention concerne, en vertu du même acte, plu- 
sieurs inscriptions différentes garantissant la même créance, la 
taxe n’est perçue qu'une seule fois sur le montant de cette 
créance. 

Si plusieurs radiations partielles sont requises simultanément, 
la taxe perçue sur les différentes radiations ne peut excéder 
celle qui serait exigible pour la réduction totale de l'inscription. 


Article 731. 


Pour la perception de la taxe de publicité foncière, il est 
des fractions de sommes et valeurs inférieures 
10 


Article 732. 


Lorsqu'une déclaration estimative doit être fournie r le 
requérant, pour la perception de la taxe, à défaut de détermi- 
nation des sommes ou valeurs dans les actes ou décisions, 
l'absence de cette déclaration entraîne le refus du dépôt. 


Article 733. 


S'il y a lieu soit à publicité d’un même acte ou décision 
judiciaire, soit à inscription d’une même créance, soit à même 
mention de subrogation ou de radiation ou formalité de même 
nature dans plusieurs bureaux, la taxe est acquittée en totalité 
dans le bureau où la publicité est requise en premier lieu : 
il n’est payé dans chacun des autres bureaux que le simple 
salaire du conservateur, à condition que le bureau où la publi- 
cité a été requise en premier lieu soit explicitement désigné 
dans la réquisition déposée aux autres bureaux et que la quit- 
tance constatant le paiement entier de la taxe dans le bureau 


ainsi désigné soit représentée ; à défaut, la taxe perçue une 


nouvelle fois ne serait pas restituable. 

Le conservateur qui a perçu la taxe est tenu de délivrer au 
requéraht, indépendamment de la quittance visée à l’article 734, 
autant de duplicata de ladite quittance qu'il lui en est demandé. 


Article 734. 


La taxe de publicité foncière est payée d'avance par le 
requérant sous peine de refus du dépôt. Elle n’est pas resti- 
tuable, sauf en cas d'erreur du conservateur. 

Celui-ci en expédie quittance au pied des extraits, expéditions, 
copies, bordereaux ou certificats par lui remis ou délivrés ; 
chaque somme y est mentionnée séparément et le total est 
inscrit en toutes lettres. | 


Article 735. 


En cas de rejet de la formalité, prononcé, notamment en 
vertu des articles 2148, 2149 ou 2154 du code civil ou de 
l’article 24 du décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959, la taxe 
acquittée lors du dépôt est, à la demande des parties, imputée 
sur celle qui est due à l’occasion de la même formalité requise 
ultérieurement dans des conditions régulières ; la quittance de 
la taxe est donnée sous forme d'extrait de la recette au registre 


des dépôts, sur l'avis par lequel le rejet est notifié au requérant. | 


Pour les formalités requises en vertu du décret n° 61-185 du 
22 février 1961, les dispositions du présent article sont égale- 
ment applicables en cas de rejet de la formalité prononcé en 
vertu de l’article 93 dudit décret. 


Section IV. — Dispositions communes. 


Article 736. 


Les conservateurs des hypothèques sont chargés : 

1° De l'exécution des formalités civiles prescrites pour la 
publicité des privilèges et des hypothèques et des autres droits 
sur les immeubles ; É 

2° De la perception de la taxe prévue à l’article 722. 


Article 737. 


Les dispositions de l’article 112 autres que celles de l’avant- 
dernier alinéa et de l’article 113 sont applicables aux bureaux 
des hypothèques et au service des conservations. 


Les dispositions des articles 321 et 331 concernant la pres- 
cription des droits d'enregistrement sont applicables aux per- 
ceptions de la taxe de publicité foncière. : © : : - 


Article 739. 

Si, dans le délai de trois années à partir de la formalité, 
l'insuffisance où la dissimulation des sommes ou valeurs ayant 
servi de base à la perception de la taxe de publicité foncière 
est établie conformément aux modes de preuve admis en matière 
d'enregistrement, il est perçu au bureau de l'enregistrement, 
indépendamment des droits simples supplémentaires, et sauf ce 
qui est dit à l’article 184 ci-dessus, une double taxe en sus, 
laquelle ne peut être inférieure à 10 NF. Wis 


Article 740. 
En cas d’acquiescement, de la part des. débiteurs de l'Etat 


ou de l'Algérie, aux états exécutoires contre eux dressés en. 


conformité de l’article 20 de la loi du 29 décembre 1904, 
titres de créance sont considérés comme de véritables juge- 
ments emportant hypothèque judiciaire. 
L'inscription d’hypothèque est prise, le cas échéant, au nom 
du Trésor public, poursuite et diligence de son agent judiciaire. 
Art. 3. — Les articles 619 et 620 du code algérien de l’enre- 
gistrement sont remplacés par les dispositions suivantes : 


Article 619. 
Sont enregistrés gratis : 
1° Les attestations notariées visées au 3° de l’article 18 du 


décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959: 
2° Les actes de dépôt, au rang des minutes d'un notaire, des 


actes sous seings privés de vente, d'échange et de partage 


d'immeubles ou de droits immobiliers, lorsque les sommes et 
valeurs de toute nature énoncées dans les actes déposés et 
passibles du droit proportionnel ne dépassent pas 500 NF. 


Article 620. 


Est effectué sans frais le dépôt au greffe du tribunal, confor- 
mément à l’article 2200 du code civil et à l’article 32 du 
décret n° 61-185 du 22 février 1961, d’une reproduction du 
registre tenu par les conservateurs des hypothèques en exécu- 
tion desdites dispositions. 


Art. 4. — L'article 312 du code algérien du timbre est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 312. 
Sont affranchis du timbre : 


1° Les registres ou fiches de toute nature tenus dans les 
bureaux d’hypothèques ; 

2° Les bordereaux d'inscriptions ; 

3° Les pièces de toute nature produites par les requérants 
pour obtenir l’accomplissement des formalités hypothécaires et 
qui restent déposées au bureau des hypothèques ; 

4° Les reconnaissances de dépôts remises aux requérants en 
exécution de l’article 30 du décret n° 61-185 du 22 février 1961 
et les livrets fonciers, états, certificats, extraits et copies 
par les conservateurs. 


Les pièces visées au 3° ci-dessus mentionnent expressément 
qu’elles sont destinées à être déposées au bureau des hypo- 
thèques pour obtenir l’accomplissement d’une formalité hypo- 
thécaire qui doit être spécifiée. Elles ne peuvent servir à aucune 
autre fin, sous peine d’une amende civile de 10 NF à 100 NF, 
outre le paiement des droits, contre ceux qui en ont fait usage. 


Art. 5. — Les dispositions des articles 1er à 4 du présent 
décret seront applicables à toutes les formalités de publicité 
requises en vertu du décret du 21 octobre 1959 susvisé à 
compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret et 
à toutes les formalités requises en exécution de la loi du 
28 décembre 1959 à compter de la date fixée par l’article 117 
du décret n° 61-185 du 22 février 1961. 

Le droit de transcription est supprimé à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 6. — Il est fait défense, à partir de la date d’entrée 
en vigueur du présent décret, aux inspecteurs et receveurs 
centraux des impôts d'accomplir la formalité de l'enregistre- 
ment à l'égard des actes sujets à publicité dans un bureau des 
hypothèques et qui ne seraient pas dressés en la forme authen- 
tique, conformément aux prescriptions de l’article 3 du décret 
du 21 octobre 1959 susvisé ou de l’article 48 du décret n° 61-185 
du 22 février 1961. 

Le refus est constaté sur le registre du bureau à la date 
de la présentation de l'acte sous seing privé à la formalité de 
l'enregistrement. La mention de refus, datée et signée par 
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l'inspecteur ou receveur central, apposée sur chacun des ori- 
ginaux, donne date certaine à l'acte, un des originaux est 
conservé au bureau de l’enregistrement. pes | 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions ‘contraires à celles 


du présent décret. 


Art. 8 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat Eva» 
des affaires algériennes, le garde des sceaux, ministre de 

justice, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances et le délégué général en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale en Algérie. i 


Fait à Paris, le 28 mars 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-278 du 27 mars 1961 modifiant et complétant 
certaines dispositions du code de procédure civile local en 
vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; , 


Vu le code de procédure civile local en vigueur dans les 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 182 du code de procédure civile local 
en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle est complété par l'alinéa suivant : 

« Toutefois, lorsque la signification aura lieu par la voie 
postale, les modalités relatives à la notification du dépôt prévu 
au précédent alinéa seront remplacées par l'établissement, au 
nom du destinataire du pli à signifier, d’un avis qui sera distri- 
bué comme une correspondance ordinaire. » - 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 516 du code de 
procédure civile local susvisé est abrogé. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 
. MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 30 mars 1961 portant nomination 
d'un président de chambre honoraire à la cour d'appel de Paris. 


Par décret en. date du 30 mars 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Gasc, conseiller honoraire à la cour 
Pc de Paris, est nommé président de chambre honoraire à 


. Décret du 30 mars 1961 admettant un magistrat ” 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 30 mars 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce 


retraite à compter du 16 avril 1961 (limite d’âge). 


M. Journeaux est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 


Décret du 30 mars 1961 rapportant les s 
d'un précédent décret et portant nomination magistrats. 

Par décret en date du 30 mars 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 20 août 1960 par les- 
uelles a été nommé vice-président au tribunal de grande instance 
e Constantine M. Rousset, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge au tribunal de grande instance d'Oran. 

Sont rapportées, pe voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 20 août 1960 par lesquelles M. Roux, juge au tribunal 
de grande instance de Mostaganem, a été nommé juge au tri- 
bunal de grande instance d'Oran. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 20 août 1960 par lesquelles M. Sil juge au tribunal 
de grande instance d’Orléansville, a été n juge au tribunal 
de grande instance de Mostaganem. 

M. Violle, juge au tribunal de grande instance de Bougie, est 
nommé vice-président au tribunal de grande instance de Constantine, 
en remplacement de M. Rousset. 

M. Mathias, juge au tribunal d'instance de Zemmora, est nommé 
juge du tribunal d'instance de Relizane, poste créé. 


Décret du 30 mars 1961 portant nomination ef maintien 
en détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 30 mars 1961, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


M. Flouriot, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de 


Saint-Brieuc, détaché auprès du ministère des affaires étrangères . 


en vue d'exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est no 
juge au tribunal d’instance de Fort-de-France, en remplacement 
de M. Taillandier, dont la nomination a été rapportée. 


M. Flouriot, nommé juge au tribunal d’instance de Fort-de-France, 


sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, 
maintenu en sition de détachement auprès du ministère des 
affaires étrang . 

M. Flouriot, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
de Fort-de-France, dans les conditions prévues à Flarticle 5 de 
la loi du 2 août 1957. 


Décret du 30 mars 1961 portant radiation des cadres d’un magistrat, 


Par décret en date du 30 mars 1961, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Gondran, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Akbou (non installé), est radié des 
cadres à compter de la date du présent décret. 


Décrets du 30 mars 1961 portant nomination 
de suppléants de juge d'instance en Algérie, 


Par décret en date du 30 mars 1961, M. Desbats (Paul) est 
nommé suppléant du juge d'instance de Taher. 


Par décret en date du 30 mars 1961 : 

M. Albrand (Robert) est nommé suppléant du juge d'instance de 
Mercier-Lacombe. 

M. Duffau (Pierre) est nommé suppléant du juge d'instance de 
Mercier-Lacombe. 


Décret du 30 mars 1961 admettant un su nt 
de juge d'instance en Algérie à cesser ses fonctions, 


Par décret en date du 30 mars 1961, M. Oudot (Jean) est admis, 
ns À. demande, à cesser ses fonctions de suppléant du juge d’instance 


concerne la collation de 
l’honorariat, M. Journeaux, juge de x à la suite du tribunal 
d'instance de Châteaulin, est admis à faire valoir ses droits à la 
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Décret du 30 mars 1961 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 30 mars 1961, M. Nivet, substitut du procu- 


reur de la République près le tribunal de grande. instance de Lyon, 


est placé en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires dans la 
Principauté de Monaco, durant une période de trois ans, à compter 
de la date de son installation dans lesdites fonctions. 


Décret du 30 mars 1961 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 30 mars 1961, sont nommés : 

Substitut du procureur y la République près le tribunal de 
ge rande instance de Lyon, M. Beteille, substitut du procureur de la 

publique près le tribunal de grande instance de Béthune, en fem- 
placement de M. Nivet, qui a été placé en position de détachement. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Béthune, M. Gazan-Vilar, juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Tlemcen, en remplacement de M. Beteille. 


Magistrature, 


Par arrêté du 31 mars 1961: 


Sont délégués dans les services de l'administration centrale du 
ministère de la justice, pour une nouvelle période de deux ans 
à compter du 1° avril 1951, les magistrats dont les noms suivent : 


M. Chenier, procureur de la "té près le tribunal de 
grande instance de Périgueux, à la suite. 


M. Servat, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Rodez, à la suite. 


M. Brossault, procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Guingamp, à la suite. 


M. Gilg, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Besançon, à la suite. 


M. Bernard, substitut du procureur de la Pres Sieié près le + 
bunal de grande instance de Tours, à la ‘suite. 


M. Lesourd-Thebaud, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Rouen, à la suite. 


M. Guillery, substitut du procureur de la ee Pre le 
tribunal de grande instance de Boulogne, à la suite 


M. Bergougnan, substitut du procureur de la Répuhlique Se le 
tribunal de grande instance de Reims, à la suite. 


Sont délégués dans les services de l’administration centrale du 
ministère de la justice, Te M une nouvelle période de deux ans 
à compter du 11 avril 1961, les magistrats dont les noms suivent : 


Mile Targowla, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Chartres, à la suite. 


Mlle Gauzit, substitut du Blois, de la près le 
tribunal de grande instance Blois, à la suite. 


Par arrêté du 31 mars 1961, vu l'avis du Conseil supérieur de la 
magistrature :: 

Sont delégués dans les services de l’administration centrale du 
ministère de la justice, pour une nouvelle période de deux ans 
à compter du 1°" avril 1951, les magistrats dont les noms suivent : 

M. Rougeot, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Marmande. 

M. Raffetin, juge d'instruction à la suite du tribunal de grande 
instance d’Evreux. 

M. Clavelier, juge à la suite du tribunal de grande instance 
d'Angers. 

M. Michaud, juge d'instruction à la suite du tribunal de grande 
instance de Bar-le-Duc. 

M. Lassus, juge d'instruction à la suite du tribunal de grande 
instance de Melun. 

M. Belleau, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Reims. 

Mile Godefroy, juge # la suite du tribunal de grande instance 
de Lisieux, 

Mme Tabet, épouse Aubert, juge à la suite du tribunal de grande 
instance de Saint-Quentin. 


M. Dugue, juge à la suite du tribunal de grande instance d'Arras. 


Mme Pariente, épouse Clavery, juge à la suite du tribunal de 
grande instance de Bourgoin. 


Sont délégués dans les services de l'administration centrale du 
ministère de la justice, pour une nouvelle. période de deux ans 
à compter du 11 avril 1961, les magistrats dont les noms suivent : 


M. Darmon, juge à la suite du tribunal de grande instance de 


Lorient, 


Mlle Lale, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Bernay. 


M. Libouban, juge à la suite du tribunal de grande instance 
d’Evreux. 


Mile Daubas, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Troyes. 


A 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-279 du 25 mars 1961 portant publication de 
l'échange de lettres entre la France et la Corée sur les marques 
re À re ou de commerce, signé les 13 janvier et 1°’ février 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète 


Art. 1°. — L'échange de lettres entre la France et la Corée 
sur les marques de fabrique ou de commerce, signé les 13 jan- 
vier et 1° février 1961, serà publié au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 mars 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN CORÉE 


Séoul, le 13 janvier 1961. 


Son Excellence M. Chung Fe 
des affaires étrangères de la de 


- Monsieur le ministre, 


Il apparaît souhaitable au Gouvernement “thébseé « que soient déter- 
minés avec précision, en Corée et en France, les droits des personnes 
physiques et morales de l’un des deux pays qui, n’ayant pas leur 
domicile ou leur siège dans l’autre pays, désirent déposer, faire 
enregistrer ou renouveler des marques de fabrique ou de commerce 
dans ce dernier pays. 


A cette fin le Gouvernement de la République française se propose 
d’accorder aux personnes physiques et morales coréennes n’ayant 
pas leur domicile ou leur siège sur le territoire de la République 
française le même traitement que celui prévu par la législation 
française au bénéfice des personnes physiques ou morales françaises 
en ce qui concerne le dépôt, l’enregistrement et le renouvellement 
des marques de fabrique ou de commerce ainsi que le recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits dans ce domaine, sous 
réserve de l’accomplissement des conditions et formalités imposées 
aux nationaux, pour autant que le Gouvernement de la République 
de Corée s’engagera à accorder aux personnes physiques et morales 
françaises n’ayant pas leur siège ou leur domicile: sur le territoire 
de la République de Corée le même traitement que celui prévu par 
la législation coréenne au bénéfice des personnes physiques et 
morales coréennes, en ce qui concerne le dépôt, l’enregistrement 
et le renouvellement des marques de fabrique ou de commerce 
ainsi que le recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits 
dans ce domaine, sous réserve de l’accomplissement des conditions 
et formalités imposées aux nationaux. 
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Le Gouvernement de la République française propose, en. outre, 
qu'une marque déposée dans l’un des deux pays ne puisse être 


refusée ou invalidée pour le motif qu’elle n’a pas été déposée, enre- 


gistrée ou renouvelée dans l’autre pays. 

Si ces propositions recueillent l'agrément du Gouvernement 
coréen, j’ai l’honneur de suggérer que la présente lettre et la 
réponse d’acceptation de Votre Excellence soient considérées comme 
constituant un accord entre les deux Gouvernements qui entrera 


en vigueur à la date de cette réponse et restera en vigueur sans | 
limitation de durée, sous réserve du droit pour chacun des deux 


Gouvernements d’y mettre fin en donnant, à cet effet, un préavis 
écrit de six mois à l’autre Gouvernement. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur te ministre, les assurances de ma 


très haute considération. 


| Signé : KR. 
RE Ambassadeur de France. 


REPUBLIC OF KOREA 


MINISTRY Séoul, le 1° février. 1961. 


Son Excellence M. Roger Chambard. 


Monsieur l'Ambassadeur, . 


J'ai Phonneur d’accuser réception de votre note du 13 janvier 1961 
qui est rédigée dans les termes suivants : 

«ll apparaît souhaitable au Gouvernement français que soient 
déterminés avec précision en Corée et en France les droits des 
personnes physiques et morales de l’un des deux pays qui, n'ayant 
pas leur domicile ou leur siège dans l’autre pays désirent déposer, 
faire enregistrer ou renouveler des marques de fabrique ou de com- 
merce dans ce dernier pays. 


«A cette fin, le Gouvernement de la République française se 
propose d’accorder aux personnes physiques et morales coréennes 
n'ayant pas leur domicile ou leur siège sur le territoire de la Répu- 
blique française le même traitement que celui prévu par la législation 
française au bénéfice des personnes physiques ou morales françaises 


en ce qui concerne le dépôt, l’enregistrement et le renouvellement 


des marques de fabrique ou de commerce ainsi que le recours légal 
contre toute atteinte. portée à leurs droits dans ce domaine, sous 
réserve de l’accomplissement des conditions et formalités imposées 
aux nationaux, pour autant que le Gouvernement de la République 
de Corée s’engagera à accorder aux personnes physiques et morales 
françaïses n’ayant pas leur domicile ou leur siège sur le territoire de 
la République de Corée, le même traitement que celui prévu par la 
législation coréenne au bénéficie des personnes physiques et morales 
coréennes, en ce qui concerne le dépôt, l’enregistrement et le renou- 
vellement des marques de fabrique ou de commerce ainsi que le 
recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits dans ce 
domaine, sous réserve de l’accomplissement des conditions et forma- 
lités imposées aux nationaux. 

«Le Gouvernement de la République française propose, en outre, 
qu’une marque déposée dans l’un des deux pays ne puisse être refusée 
ou invalidée pour le motif qu’elle n’a pas été déposée, enregistrée ou 
renouvelée dans lPautre pays. 


«Si ces propositions recueillent l’agrément du Gouvernement 
coréen, j’ai l’honneur de suggérer que la présente lettre et la réponse 
d'acceptation de votre Excellence soient considérées comme consti- 
tuant un accord entre les deux gouvernements qui entrera en vigueur 
à compter de la date de cette réponse et restera en vigueur sans 
limitation de durée, sous réserve du droit pour chacun des deux 
gouvernements d'y mettre fin en donnant, à cet effet, un préavis écrit 
de six mois à l’autre Gouvernement. » 


J’ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que le Gouverne- 
ment de la République de Corée donne son accord aux propositions 
prévues dans votre note et de confirmer que votre note et la présente 
réponse séront considérées comme constituant un accord à ce sujet 
entre les deux gouvernements. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 
de ma très haute considération. 


Signé : CHUNG IL-HYUNG. 


Décret du 30 mars 1961 
portant nomination d'un consul général de France à San Francisco. 


Par décret en date du 30 mars 1961, M. Basdevant (Pierre), vonecls. 
ler des affaires étrangères de 1° classe, est nommé consul général 
de France à San Francisco, en remplacement de M. Luc. 


= 


MINISTERE _DE 


Décret n° 61-280 du: 27 mars 1961 poitae relèvement des pen- 
sions Rs allouées aux sapeurs-pompiers communaux 
volontaires. 


Le Premier ministre, 

Sur le- rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 55-899 du 7 juillet 1955 portant relèvement des 
pensions d’invalidté allouées aux sapeurs-pompiers communaux 
volontaires, 

Décrète : 
Art. 1. — La pension viagère à laquelle ont droit les sapeurs- 


‘pompiers non professionnels atteints en service commandé d'une 


incapacité de travail permanente et totale est portée à: 

1.651,68 NF : à compter du 1° janvier 1960, 

1.666,56 NF : à compter du 1°’ août 1960. 

1.700,04 NF : à compter du 1° octobre 1960. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


‘Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. à 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décrets du 27 mars 1961 portant ! changement de nom de communes. 

Par décret en date du 27 mars 1961, les communes ci-après ont été 
autorisées à changer de nom : 

Le Bar (départemfent des Alpes-Maritimes, arrondissement de 
Grasse, canton du Bar); nouveau nom : le Bar-sur-Loup. 

Le Theïl (département du Calvados, arrondissement de Vire, can- 
ton de Vassy); nouveau nom : le Theil-Bocage. 

Evaux an de la Creuse, arrondissement d’Aubusson, 
canton d’'Evaux) ; nouveau nom : Evaux-les-Bains. 

Miramont (département du Gers, arrondissement de Mirande, can- 
ton de Mirande) ; nouveau nom: Miramont-d’Astarac. 


Sermoise (département de la Nièvre, arrondissement de Nevers, 
canton de Nevers); nouveau nom : Sermoise-sur-Loire. 


Par décret en date du 27 mars 1961, les communes ci-après ont 
été autorisées à changer de nom : 

Laurac (département de l’Ardèche, arrondissement de Largentière, 
canton de Largentière) ; nouveau nom : Laurac-en-Vivarais. 

Laval (département de la Marne, arrondissement de Sainte- 
ee ca canton de Sainte-Menehould) ; nouveau nom : Laval-sur- 

our 

Saint-Amand (département de la Marne, arrondissement de "4 À 
le-François, canton de Vitry-le-François) : nouveau nom : 
Amand-sur-Fion. 

Saint-Souplet (département de la Marne, arrondissement de Reims, 
canton de Beine-Nauroy) ; nouveau nom : Saint-Souplet-sur-Py. 

Flavigny (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 
Nancy, canton de Saint-Nicolas) ; nouveau nom : Flavigny-sur-Moselle. 

Preutin (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 
Briey, canton d’Audun-le-Roman) ; nouveau nom : Preutin-Higny. 

Rembercourt (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement 
co canton de Thiaucourt) ; nouveau nom : Rembercourt-sur- 


Saint-Nicolas (département de Meurthe-et- Moselle, arrondissement 
ne Nancy, canton de Saint-Nicolas) ; nouveau nom : Saint-Nicolas-de- 


Saint-Remy (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement 
canton de Bayon); nouveau nom: Saint-Remy-eux- 


They (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 
Nancy, canton de Vézelise) ; nouveau nom : They-sous-Vaudemont. 

Velle (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Luné:- 
ville, canton de Bayon) ; nouveau nom : Velle-sur-Moselle. 
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Dombasle (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 
Nancy, canton de Saint-Nicolas) ; nouveau nom: Dombasle-sur- 
Meurthe 

Confians (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 
Brie;, canton de Conflans) ; nouveau nom : Conflans-en-Jarnisy. 

Cirey (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 

Lunéville, canton de Cirey) ; nouveau nom: Cirey-sur-Vezouze. 

Chambley (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 

Briey, canton de Chambley) ; nouveau nom : Chambley-Bussières. 


Brin (département de Meurthe-et-Moselle, arrondissement de 


Nancy, canton de Nancy-Est) ;-nouveau nom : Brin-sur-Seille. 

Saint-Pierre (département du Morbihan, arrondissement de Lorient, 
canton de Quiberon) ; nouveau nom : Saint-Pierre-Quiberon. 

Saint-Gildas (département du Morbihan, arrondissement de Vannes, 
canton de Sarzeau) ;, nouveau nom: Saint-Gildas-de-Rhuys. + 

Guémené (département du Morbihan, arrondissement de Pontivy, 
canton de Guémené) ; nouveau nom: Guémené-sur-Scorff. 

Beaumont (département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Riom, 
canton de Randan); nouveau nom: Beaumont-lès-Randan. 

Condat (département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Riom, 
canton de Pontaumur) ; nouveau nom : Condat-en-Combraille. 

Saint-Clément (département du Puy-de-Dôme, arrondissement d’Am- 
bert, canton de Saint-Anthème); nouveau nom : Saint-Clément-de- 
Valorque. 

Condat (département du Puy-de-Dôme, arrondissement d’Ambert, 
de Saint-Germain-l'Herm) ; nouveau nom: Condat-lès-Mont- 

er. 

Martres-d'Artières (département du Puy-de-Dôme, arrondissement 
de Clermont-Ferrand, canton de Pont-du-Château) ; nouveau nom : 
les Martres-d’Artière. 

Saint-Dier (département du Puy-de-Dôme, arrondissement de Cler- 
mont-Ferrand, canton de Saint-Dier); nouveau nom: Saint-Dier- 
d'Auvergne. 

Latour (département du Puy-de-Dôme, arrondissement d’Issoire, can- 
ton de Latour) ; nouveau nom : la Tour-d’Auvergne. 

Châteauneuf (département du Puy-de-Dôme, arrondissement de 
Riom, canton de Manzat) ; nouveau nom : Châteauneuf:-les-Bains. 

Chapelle-Agnon (département du Puy-de-Dôme, arrondissement 
d’Ambert, canton de Cunlhat) ; nouveau nom : la Chapelle-Agnon. 

Besse (département du Puy-de-Dôme, arrondissement d’Issoire, Can- 
ton de Besse); nouveau nom : Besse-en-Chandesse. 

Saint-Eloy (département du Puy-de-Dôme, arrondissement d’Ambert, 
av de Saint-Amant-Roche-Savine) ; nouveau nom: Saint-Eloy-la- 

cière. 


Besse (département du Var, arrondissement de Draguignan, can- 


ton de Besse) ; nouveau nom : Besse-sur-Issole. 

Croix-Valmer (département du Var, arrondissement de Draguignan, 
canton de Saint-Tropez) ; nouveau nom : la Croix-Valmer. 

Aillant (département de l’Yonne, arrondissement d'Auxerre, canton 
d’Aillant) ; nouveau nom: d’Aïllant-sur-Tholon. 


Saint-André (département de l’Yonne, arrondissement d’Avallon, 


- canton de Guillon) ; nouveau nom : Saint-André-en-Terre-Plaine. 
Pacy (département de l’Yonne, arrondissement d’Avallon, canton 
d’Ancy-le-Franc) ; nouveau nom: Pacy-sur-Armançon. 
Bessy (département de l’Yonne, arrondissement d’Auxerre, canton 
de Vermenton) ; nouveau nom : Bessy-sur-Cure. 


Saint-Sauveur (département de l’Yonne, arrondissement d'Auxerre, 
canton de Saint-Sauveur) ; nouveau nom: Saint-Sauveur-en-Puisaye. 


Décret du 28 mars 1961 portant nominations dans le corps des attachés 
RS centrale du ministère de l'intérieur en service 
en À e, 


._ Par décret en date du 28 mars 1961, sont nommés en qualité d’atta- 
. ché d’administration centrale de 3: classe, 1°" échelon : ‘ 

Mile Douadji Ghaoutia, secrétaire d'administration du ministère 
de l’intérieur en service en Algérie. 

M. Boutella Hafid, secrétaire d’administration du ministère de 
l’intérieur en service en Algérie. 

M. Sellali Mustapha, rédacteur à li caisse:de solidarité des dépar- 
tements et des communes d’Algérie. } 

Les intéressés sont titularisés dans le cadre institué par le 
décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958. Un arrêté du ministre de 
l'intérieur procédera ultérieurement à leur reclassement. 


Décret du 28 mars 1961 portant nominations et titularisations 
dans le cadre des chefs de division et attachés de préfecture. 


Par décret en date du 28 mars 1961, sont nommés et titularisés 
en qualité d’attaché de préfecture de 2° classe, 1°" échelon : 

M. Dahane Boumédiène, secrétaire administratif à la préfecture 
de Tlemcen. 

M. Djoudi Mohamed, caïd des services civils. 

M. Faradji Ahmed ben Youcef, secrétaire interprète des services 
civils. 


Mme Maloufi Nadia, secrétaire administratif à la préfecture de 
Fe paie Rachid, secrétaire administratif à la préfecture 


Il sera é 


Administration générale, 


Par arrêté en date du 21 mars 1961, M. Bros (Jean), chef de 
bureau hors classe après six ans, du corps autonome du personnel 
supérieur des bureaux des secrétariats généraux (indice net 495), 
est admis, sur sa demande, à bénéficier à compter du 15 mars 1961 
a 55 de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 


‘Le présent congé spécial accordé à M. Bros est valable jüsqu’au 
date à laquelle il sera atteint par limite d’âge 


MINISTERE DES ARMEES. 


Décrets du 28 mars 196] ant promotion et nominations 
dans l'ordre national” de la "Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 mars 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées en application de 


‘Varticle L.344 du code des pensions relatif à la promotion ou 


nomination dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p.100 
d'invalidité, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur du 9 février 1961 portant que la promotion du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle 
ments en vigueur, le militaire de l'armée de l'air dont le nom suit, 
titulaire d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif, 
est promu dans la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 19 juillet 1960. 


M. Marchandeau (Léon-Georges-Camille-Jean), sous-lieutenan. des 
F. F. C., déporté résistant, classe 1932, recrutement de Toulouse, 
Officier de la Légion d’honneur du 10 mai 1955. 


Par décret en date du 28 mars 1961, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (au titre des opérations de sécurité 
ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord) : 


Au grade de chevalier. 
Avec traitement. 
Pour prendre rang à la date du présent décret. 


MM. Richard (Claude-Marie-Joseph), capitaine. TR 
Joubert du Cellier ‘Serge-Albert), sous-lieutenant de réserve. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 


palme. Elles annulent les citations accordées pour les mêmes faits, ! 


Décret du 28 mars 1961 modifiant un précédent décret portant 
élévations, promotions et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 28 mars 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu le décret du 10 décembre 1956 portant élévations, 


promotions et nominations dans l’ordre national de la Légion, 


d'honneur, le décret du 10 décembre 1956 portant élévations, pro- 
motions et nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
est modifié ainsi qu’il suit en ce qui concerne M. le capitaine 
Milon (André-François-Pierre) : 
Au lieu de: 
Millon (André-François-Pierre), capitaine, 
Lire : 
Milon (André-François-Pierre), capitaine. 
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Décret du 28 mars 1961 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 28 mars 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, le conseil de l’ordre sg ur sont décorés de la médaille 


militaire les déportés et internés de la 


suivent : 


Résistance dont les noms 


_A titre posthume. 


Avoue (Pierre). 

Boulanger (René). Cette citation 
annule et remplace la citation 
à l’ordre de la division accor- 
dée par ordre général n° 112 
du 27 mars 1947. rs 

Boulic (Joseph), 2° classe. 


Bourdeau (André), adjudant. Cette 


‘ citation annule: et remplace la 
citation à l’ordre du corps d’ar- 
mée accordée par décision n° 717 
du 29 décembre 1947. 

Bourdenet (Georges), sergent. 

Bourgeois (Paul). 

Bourgon (Paul); - - 

Bouring (Adolphe). 

Bourquard (René), 2° classe. 

Bousy (André). 

Bouvier (Jean-Marie). 

Bouyer (Pierre), 2° classe. 

Boyard, née Karcher (Marie- 
Catherine). 


- Bregeon (Marcel), 2° classe. 


Bressand (Bernard), 2° classe. 

Bressy (Roland), âdjudant, 

Brevet (Henri), 2° classe. 

Briche (Joachim), sergent. 

Bristiel (Louis), 2° classe. 

Brochu (Guy), sergent. Cette cita- 
tion añnule la citation à l’ordre 
de l’armée accordée par déci- 
sion n° 395 en date du 7 _décem- 
bre 1946. 

Broisin (Clément). 

Brouquel (Joseph), 2° classe. 

Bruckner (Robert). 

Bruckner, née Pilaz (Renée), 
2° classe. 

Bruder (Ignace). 

Brun (Francis). 

Buerba (Joseph). 

Bussière (Gaston). 

Delage (Robert), sergent. 

Delahaye (Fernand), 1"° classe. 

Delalonde (Pierre), sergent. 

Delbecq (Gervais). 

Delecourt (Paul), 2° classe. 

Demaman (Raymond), 2° classe. 

Demmerle (Roger), 2° classe. 

Desbordes (Jacques), 2° classe. 

Dupré (André), 2° classe, 

Duret (Georges), 2° classe. 

Dussart (Léon). 

Dutriaux (Marius). 

Duval (Marcel), Sergent. 

Eecke (Victor). 

Enault (André), 2° classe. 

Enault (Francis), 2° classe. 

Esch (Nicolas). 

Etourneau (James), 2° classe. 

François (Jean), adjudant-chef. 

Froidefond (Gabriel). 

Fromont (Jules). 

Fuchs (Paul). 

Gnemmi Bortolomée (Barthélémy), 
adjudant. 


_ Goguelat (René), sergent-chef. 


Gokelaere (Albert), aspirant. 
Golisset (Raymond), 1" classe, 
Cette citation annule et rem- 
place la citation à lordre de 
la division accordée par déci- 
sion n° 44 du 13 février 1946. 
Gonce (Robert), 2° classe. 
Gonthier (Jean), 2° classe. 
Gotereau (Ernest), 2° classe. 
Gotereau (Roger), 2° classe. 


Gougeon (William), 2° classe. 
Gourdon (Pierre-Maurice). 
Graciet (Jean), sergent. 
Grodner (Moïse). 

Grun, née Thiel (Anne), 2° classe. 
Guentleur (Jean), 2° classe. 
Gueveneu (Joachim). 
Guillemaut (Henri), adjudant. 
Guillot (Emile-Charles), 2° classe. 
Guion (Georges), 2° classe: 
Humbert (Aimé), 2°-classe. 
Jagot (André), 2° classé. 

Jahier (Louis), 2° classe. 

Jamet (Rémy). 

Jars (Henri), sergent. 

Lieballe (Pierre). 

Liles (Luc), 2° classe. 

Lornage (Claude), adjudant. 
Losson (Aïbert). 

Lossouarn (Jean-Marie), 1"° classe. 
Lucas (Pierre), 2° classe. 


‘| Lucchini (André), 2° classe. 


Luchez (Henri), 2° classé. 
Lüthy (Bernard), 2° classe. 


Monnier (Eugène), classe. 


Moog (Jean), adjudant. 

Mora (Albert), sergent. 

Moraux (Ernest), ire classe. 

Moreau (Jean), 2° classe. 

Morel (Antony). 

Mottet, née Bontoux (Marthe), 
2° classe. 

Mounier (Henri-Marie-Célestin), 
2° classe. 

Mourier (Jean), 2° classe. 


Mouthon (René), 2° classe. 


Muller (Raymond). 

Nicolas-Charles (Robert), 2° classe. 

Noël (Pierre), caporal. Cette cita- 
tion annule et remplace la cita- 


tion à l’ordre de l’armée accor-, 


dée par décision n° 395 en date 
du 7 décembre 1946. * 
Noël (René-Louis), adjudant-chef. 
Nottelet (Gabriel), 2° classe. 
Oechsel (Léon), 2° classe. 
Orlare (Ernest), 2° classe. 
Ottebaert (André), aspirant. 
Oudit (Jean), classe. 
Peligrain (Emile). 
Pelluault (Roger), 2° classe. 
Penhard (Maurice), 2° classe. 
Periquet (René-Philippe), 2° classe. 
Perrin (Joannès). 
Perrot (Albert), sergent. 
Pichon (Eloi), 2° classe. 
Pichon (Yves). 
Pichot (Robert), 1'° classe. 
Piedalu (Bernard), 2° classe. 
Pietin 
2° classe. 
Pignon (Louis). 
Pinel (Paul). 
Plan (Jacques). 
Plancon (Roger), 2° classe. 
Pochat (Albert), sergent. 
Poilve (Marcel). 
Poirette (Maurice). 
Pommeau (Jean), 2° classe. 


Pompognat (Joseph), sergent-chef. 


Portier (Alexandre). 

Portier (Marc). 
Poussereau (Roger), > classe. 
Pouyadou (Noël), 2° classe. 
Queret (Joseph). 

Rachez (Clément), sergent. 
Robbe (Jean-Marie), sergent. 


. Soula (Louis), 


Robbe (Marcel), 2° classe. 
Rochette (Antoïne), classe. 
Robinet (Marcel), 2° classe. - 
Rodier (Louis), 2° classe. 
Rolland (Gaston). 

Rollet (Arthur), sergent. 
Rolling (Joseph-Antoine}, sergent. 
Rompteaux (Adolphe), adjudant. 
Rousseau (André), sergent. 
Rousselet (Paul-Adrien). 

Ruat (Georges), 2° classe. 

Salle (Guy), 2° classe. : 
Salvadori (Antoine), 2° classe. 
Santamaria (JdCques), 2° classe. 
Saulnier (Raymond), 2° classe. 
Sauvan (Robert), 2° classe. 
Schneider (Auguste). 

Schneider (Jean-Baptiste). 
Schneider (Nicolas-Emile). 


sergent. 
caporai. 


. Scremin (Louis). 


Segaud (Jacques), 

Serre (Louis), 

Sevestre (Lucien), adjudant. 

Seynave (René), 2° classe. 

Silvestre (Raoul). 

Silvestre (Raymond), 2° classe. 

Sirugue (Gaston-Charles). 

Sitterle (Eugène). 

Sorin (Pierre), 1° classe. 

Souchon (Aimé-Louis), 2° classe. 
Cette ‘citation annule et rem- 
place la citation à l’ordre du 
corps d'armée accordée par 
décision n° 208 du 14 juin 1947. 

sergent. 

Speicher (Pierre-Marie), 2° classe. 

Spilers, née Boully (Marie), 
2° classe. 

Stantina, née Dietrich (Louise), 
sergent. 


Stoesse} (Marcel). 


.| Stringer (Bernard), 2° es 


Tabouret (Louis), 2° classe. 

Tertian (Maurice - Léopold), ser- 
gent. Cette citation annule et 
remplace la citation à l’ordre 
de la division accordée par 
ordre général w 16 du 31 mai 
1946. 

Truccolo (Ferruccio), 2° classe, 

Tacconet (André), 2° classe. 

Tellier (François-Louis), caporal. 


Tellier (Marcel-Pierre-Marie), 


classe. 

Testa (Antoine-Ange), 

Thiault (Georges), 

Thiery (Emile). 

Thomazeau (Félicien-Gaston). 

Thonoux (Paul, sergent-chef. 

Tintelin (Arthur). 

Tissier 

Tourpin (Yves), eaporal-chef. 

Toussaint (Albert), 2° classe. 

Toyer (René), 2‘ classe. 

Tribout (Lucien), sergent. 

Vaillant (Jean), sergent. 

Vanden-Berghe (René), 2° classe. 

Vandeputte (Emile). 

Vantieghem (Albert-Georges), 
sergent. 

Vasseur (Paul), 2* classe, Cette 
citation annule et remplace la 
citation à l’ordre de la brigade 
accordée par ordre particulier 
n°. 44 du 30 décembre 1946. 

Veniard (Henri), 2° classe. 

Vicente (Marcel), 2° classe. 

Zimmer, née Violard 
2° classe. 


2° classe, 
2° classe. 


Ces côticeésions. comportent : 


elles annulent les citations accor 
faits. 


1° L'attribution de la Croix de dées a avec à titre : 


ées antérieurement pour les mêmes 


2° L'attribution de la médaille de la Résistance, à-titre posthume 
(application des Tata de l’article 9 de là loi n° 48-1251 du 


6 août 1948). 


Décret n° 61-281 du 30 mars 1961 relatif aux services accomplis 
dans les formations supplétives en Algérie et dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. | 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer, du ministre des 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des anciens combattants et des victimes de guerre 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 sur les pouvoirs spéciaux 
en Algérie, ensemble l’ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 


qui l’a modifiée et reconduite ; = 


Vu l'ordonnance n° 58-1047 du 5 novembre 1958 relative aux 


susvisée ; 


conditions d'application de l’article 1°’ de la loi du 16 mars 1956 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 
ensemble la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 “portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air, et les textes qui l’ont modi- 
fiée notamment le décret n° 59-994 du 17 août 1959 ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le code des pensions d'invalidité et des victimes de guerre ; 8 


Le Conseil d’Etat entendu ; 


Le conseil des mimistres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les jeunes gens ayant servi depuis le 31 octobre 
1954 ou servant dans des formations supplétives algériennes et 


sahariennes sont réputés avoir 


satisfait aux obligations d'acti- 


vité du service militaire, à concurrence du temps passé dans 
lesdites formations et dans la limite de dix-huit mois, 
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Art. 2. — En cas d'engagement ou de rengagement dans une 
unité des armées des jeunes gens servant dans une formation 
d'assès, les services accomplis dans cette formation sont 
comptés pour une durée égale de services militaires en ce qui 
concerne le droit à la solde, le calcul de l'ancienneté exigée pour 
l'avancement et le droit à pension. 


Art. 3. — Entrent en compte dans le calcul des services accom- 
mp comme assès, en sus du temps passé dans ces formations, 

moitié des services qu'ils auraient antérieurement accomplis 
comme harkis, ainsi que les majorations déterminées confor- 
mément au barème ci-dessous, sans que la durée totale ainsi 
attribuée aux services antérieurs puisse excéder la durée réelle 
de présence dans les formations de harkis : à 


Citation à l’ordre de l’armée : cinq mois. 
Attribution de la médaille militaire : cinq mois. 
Blessure de guerre : trois mois. 

Nomination au grade de caporal harki: un mois. 
Nomination au grade de caporal-chef harki : deux mois. 
Nomination au grade de sergent harki : trois mois. 
Nomination au grade de sergent-chef harki : six mois. 


Art. 4. — L'effectif d’'assès admis à servir dans les unités 
des armées suivant les conditions définies à l’article 2 ci-dessus 
est fixé annuellement par le ministre des armées ; il est entre- 
tenu dans la limite du total des effectifs en personnel non offi- 
res ee au-delà de la durée légale autorisés par le budget 

es armées. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DÉBRÉ 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 22 mars 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Mussetta (Pierre) est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour une durée d’un an. 


” Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 10 mars 1961, l'officier de réserve de l’armée 
de l'air dont le nom suit a été placé dans la position hors cadres 
au titre de l'affectation spéciale. 

Cet officier est affecté, pour son administration, au centre mobi- 
lisateur de réserve générale de Pair n° 229. 


2° région aérienne. 


M. le commissaire lieutenant de réserve Luhan (Joseph-Lincoln). 


Services extérieurs (air). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1961, page 2552, dernier 
paragraphe : 
Lire : 
Sous-chef de service administratif de 1re classe, 


A compter du 1°" janvier 1961: M. Couillard (Raymond). 
A compter du 7 février 1961: Mlle Lemoyne (Rita). 


‘ 1 Fichet (Bernard). 


Techniciens d'études et de fabrications (marine). 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 14 mars 
1961, sont inscrits au tableau d'avancement pour 1961 dans le corps 
de techniciens d’études et de fabrications des travaux maritimes : 


a) Pour un avancement à l'emploi de technicien chef 
de classe exceptionnelle. 


1 Vieillefosse (Pierre). 4 Le Boullenger (Eugène). 
2 Viaud (André). 5 Créachcadec (Léon). 
3 Mahieu (Jacques). 


b) Pour un avancement à l'emploi de technicien chef. 


8 Gauzy (Emile). 

9 Galléja (Georges). 

10 Béchard (Georges). 
11 Bouissÿ (Louis). 

12 Bameulle (André). 
13 Graillon (Lucien). 


2 Kéravec (Michel). 

3 Noury (Robert). 

4 Lecuyer (Lucien). 

5 Tourdias (Louis). 

6 Bentivengo (André). 
7 Marneffe (Robert). 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 14 mars 
1961, sont inscrits sur la liste d’admissibilité à l'emploi de technicien 
d’études et de fabrications des travaux maritimes pour l’année 1961 
les ouvriers des travaux maritimes dont les noms suivent : 

1 Lecluze (Marcel). 5 Zablocki (Michel). 
2 Jestin (Jean). 6 Touzeau (Marcel). 
3 Le Pelletier (Henri). 7 Queffelean (Louis). 
4 Legrand (Albert). 


Troupes d'outre-mer. 


ACTIVE 


Par décision en date du 20 mars 1961, sont nommés au grade 
ci-après : 


Pour compter du 1°" avril 1961. 
I — TAILLEUR 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de 2 catégorie. 
Le sergent-chef Dianoux (Adrien), A. F. N. 


IL — COoRDONNIER 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de 2° catégorie. 
Le sergent-chef Albertini (Antoine), zone d'outre-mer n° 2. 


Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 1961 
(75° promotion). 


L — Les soixante et onze officiers dont les noms suivent sont 
déclarés admis à l’école supérieure de guerre en 1961. 


Infanterie. 


Berthaud (Jean-Roger), chef de bataillon, CA. cC. 

Blanquefort (Pierre-Yves-Jean), capitaine, 1° R. M. 

Bramoulle (Jean-Louis-Marie), chef de bataillon, F. F. A. 

De Chatillon de Forceville de Merlimont (Pierre-Achille-Gérald- 
Marie), chef de bataillon, 2° KR. M, 

Curtet (Robert-Auguste), capitaine, F. F. A. 

Deschard (Bernard-Georges-Marie), chef de bataillon, 1"° R. M. 

Dupoux (Jean-François), capitaine, CA. A. 

Franceschini (Roch-Clément-Paul), chef de bataillon, F. F. A. 

Frehis (Georges), capitaine, 8° KR. M. 

Gouze (Yves-René-Marius), chef de bataillon, 1° R. M. 

Haicault (Pierre), capitaine, KR. M. 

Le Gall (Henri-François-Marcel), chef de bataillon, 3° R. M. 

Longeret (Georges-Jean-Marie-Adrien), chef de bataillon, 1'° R. M. 

Loyer (André-Paul), chef de bataillon, CA. A. 

Mahieu ‘Edmond-Charles-Louis), chef de bataillon, CA. O. 

Merlin (Bernard-Marie-Léon), chef de bataillon, 8° R. M. 

Moreau (YvesCharles-Georges), chef de bataillon, 1° R. M. 

Pellabeuf (René), chef de bataillon, CA. ©. 

Rouquette (Henri), capitaine, 1° R. M. 

Scherrer (Pierre-Antoine-Henri), chef de bataillon, 1'° KR. M. 

Vallette d’Osia (Michel), capitaine, 1re R. M. 

Veret (Michel-Maurice-Georges), chef de bataillon, CA. O. 

Xhaard (René-Lucien-Albert), chef de bataillon, F. F. A. 
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Arme blindée et cavalerie. 


D’Astorg (Bernard), chef d’escadrons, 3° R. M. 

Boissau ‘Raymond-Marie-Robert), capitaine, CA. A. 

Denolle (Michel), chef d’escadrons, 1° R. M. 

Flavigny (Robert-Louis-Jean), chef d’escadrons, F. F. A. 

D’Harcourt (Louïis-Marie), chef d’escadrons, KR. M. 

Le Harivel de Gonneville (Jean-Marie), capitaine, 3° R. M. 

Mehu (Jacques-Marie-Charles-Jean), capitaine, F, F. A. 

Milhe de Saint-Victor (Jacques-Marie-Joseph-Gaston), capitaine, 
CA. A. 

Perier (Marcel-Charles-Germain-André), chef d’escadrons, 1° R. M. 

Ruols (Guy-Félix), capitaine, 1'° KR. M. 

Sabouret (Philippe-Victor-Paul), chef d’escadrons, 1° R. M. 

Salkin {Yves-René-Joseph), capitaine, CA. A. 

Schlagdenhaufen (Bernard-René), capitaine, CA. O. 

De Truchis de Lays (Gérard-Maxime-Marie-Joseph), chef d’esca- 
drons, CA. 

De Truchis de Varennes (Christian-Jean-Gabriel), chef d’escadrons, 


1re R, M. 
Artillerie. 


Augustin (Jacques-René), capitaine, 1'° KR. M. 

Bichet (François), capitaine, F. F. A. 

Birckel (Charles-Marie-Camille), chef d’escadron, 1'° R. M. 
Buchet (Jacques-Paul), capitaine, 1° R. M. 

Chuzeville (Marc-Théodore), capitaine, 1° R. M. 

Cuq (Jean-Paul-Louis), capitaine, CA. O. 

Dunaud ‘Jean-Marie-Joseph), capitaine, 1'° R. M. 

Marmier (Christian-Paul), chef d’escadron, 6° R. M. 
Mirande (Yves-Henri-Joseph), capitaine, CA. A. 

Orrand (Gilbert-Fernand-Louis), chef d’escadron, 1'° R. M. 
Rey (Henri-François), capitaine, F. F. A. 


Train. 


Genet (Jacques), capitaine, KR. M. 
Menonville (François-Gaston-Henri), chef d’escadron, 1'° R. M. 
Piard (René-Georges-Albert), capitaine, 1° R. M. 


Génie. 


Bilbault (Jean-Edmond-Henri), chef de bataillon, F. F. A. 
Chevalier (Jean-Baptiste-Marie), chef de bataillon, CA. A. 
Porteres ‘Jacques-Gabriel), chef de bataillon, F. F. A. 


Transmissions. 


De Brianson (Arnaud-René-Henri), chef de bataillon, 1'° R. M. 
Crousillac (Pierre), chef de bataillon, 5° R. M. 

Histrimont (Pierre-Henri-Ernest), F. F, A. 

Le Notre (André-François-Marcel), chef de bataillon, 1° KR. M. 


Infanterie de marine. 


Ameil (Jacques-Louis-Marcel), chef de bataillon, CA. A. 

Bonzon (Louis-Marie-Xavier-Joseph), chef de bataillon, KR. M. 
Dejardin (Henri-Charles-Gustave), chef de bataillon, 1° KR. M. 
Depardon (Robert-Jean-Claude), capitaine, CA. O. 

Gardères (Jacques-André-Michel), capitaine, CA.cC. 

Logier (Paul-Louis-Julien), capitaine, M. 

Nayral de Puybusque (Edouard-Henri), chef de bataillon, 5° R. M. 
Noel du Payrat (Michel-Armand-Marie), capitaine, F. F. A. 
Sergent (Maurice-Marcel), chef de bataillon, 1'° R. M. 

Wastin (André-Clément-Victor), capitaine, 1'° KR. M. 


à Artillerie de marine. 
Bonnin (Louis-Maurice-Jacques), capitaine, 1°° R. M. 
Cornet {Bernard-Marie-Joseph}, capitaine, CA. A. 


IL — Les officiers de la 75° promotion rejoindront l’école supé- 
rieure de guerre, école militaire, Paris, le lundi 17 avril 1961, à 


} 9 heures. 


Ils seront détachés de leurs corps du 17 avril au 30 avril et affectés 
à l’école à compter du 1°" mai 1961. Ils percevront du 17 au 30 avril 
les indemnités de déplacement temporaire dans les conditions 
réglementaires, indemnités qui leur seront payées par l’école sur 
À ve mis à sa disposition en 1961, au titre du chapitre 34-92 


Ces officiers seront eompris l’année 1961 dans le travail 
pour l’avancement (1re et 3° e) et pour les décorations au titre 
de leur corps actuel. : 

Destinataires : 


MM. le général de division directeur du personnel militaire de 
l’armée de terre. 
le général de division directeur des troupes d’outre-mer. 
l'ingénieur général de 2° classe directeur central du matériel. 
le général de division directeur central du génie. 
l’intendant général de 1'° classe directeur central de l’inten- 
dance. 


MM. le général de division directeur des transmissions. 
le général d’armée inspecteur de l'infanterie. 
le général de corps d’armée inspecteur de larme blindée et 
de la cavalerie. 
le général de corps d’armée inspecteur de l'artillerie. 
le général inspecteur du train. 
le général de corps d’armée inspecteur du génie. 
le colonel inspecteur technique du matériel. 
le général inspecteur technique des transmissions. 
le général de corps d’ärmée inspecteur technique des T. A. P. 
le général inspecteur technique de la légion étrangère. 
le général d’armée gouverneur militaire de Paris. 
le général de corps d’armée gouverneur militaire de Metz, com- 
mandant la 6° région. 
le général de corps d'armée gouverneur militaire de Lyon, com- 
mandant la 8° KR. M. 
le général de corps d'armée commandañt la 1'° R. M. Paris. 
le général de division commandant la 2° R. M. Lille. 
le général de corps d'armée commandant la 3° R. M. Rennes. 
le général de division commandant la 4° R. M. Bordeaux. 
le général de corps d’armée commandant la 5° R. M. Toulouse. 
le général de corps d’armée commandant là 7° R. M. Dijon. 
le général de corps d’armée commandant la 9° R. M. Marseille. 
le général d’armée commandant en chef les forces en Algérie. 
le général de corps d’armée commandant la région territoriale 
et le corps d’armée Alger. S 
le général de corps d’armée commandant la région territoriale 
et le corps d’Armée Oran. 
le général de corps d’armée commandant la région territoriale 
et le corps d’armée Constantine. 
le général de division aérienne commandant interarmées au 
Sahara. 
le général d’armée commandant en chef des forces françaises 
en Allemagne Baden-Oos. 
le général commandant l’école supérieure de guerre et l’école 
d'état-major. 
le colonel directeur de l’enseignement militaire supérieur scien- 
tifique et technique. 
le général commandant lécole spéciale militaire inter-armes 
Coëtquidan. 
le zénéral commandant l’école d'application de l'infanterie Saint- 
Maixent. 
le général commandant l’école d’application de l’arme blindée 
et de la cavalerie Saumur. 
le général commandant l’école d’application de l'artillerie Chàâ- 
lons-sur-Marne. 
le colonel commandant lécole d’application du train Tours. 
le général commandant l’école d’application du génie Angers. 
le général commandant l’école d’application des transmissions 
Montargis. 
le colonel commandant l’école supérieure et d'application du 
matériel Fontainebleau. 
le colonel commandant l’école militaire Strasbourg. 
le colonel commandant l’école militaire d'infanterie Cherchell. 
l'intendant militaire de 1'° lcasse directeur de l’école militaire 
d’administration Montpellier. 
le colonel commandant l’école de spécialisation d’artillerie anti- 
aérienne Nîmes. 
le colonel commandant l’école supérieure technique du génie 
Versailles. 
le colonel commandant l’école supérieure technique des trans- 
missions Pontoise. 
le colonel commandant l’école militaire annexe des transmis- 
sions en Afrique du Nord Air-de-France. 
le colonel commandant la base école des troupes aéroportées 
Pau. 
Etat-major de l’armée : cabinet, 1°’ bureau, 2° bureau, 3' bureau/I, 
4° bureau. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-282 du 14 mars 1961 
portant ouverture et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1961, 
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Décrète : 


Art. 1*. — Est annulé, sur 1961, un crédit de 2.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
À annexé au présent décret. 

Art, 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 2.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 

SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 

= 
Nouveaux francs. 

FiNANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
Dépsnsés accidènte 37-95 2.000.000 


pus 

SERVICE CRÉDIT QUVERT 

= 

Nouveaux francs. 

AGRICULTURE 
Subventions pour l’encouragement à la sélec- 
fon animale: 41-27 2.000.000 


Décret n° 61-283 du 27 mars 1961 
modifiant le régime des genièvres. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 
358 à 400; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art 1". — L'alinéa 1* de l’article 360 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« Ne sont pas réservés à l’Etat les genièvres obtenus dans 
les établissements spéciaux, ne produisant pas de trois-six, 
ar la distillation simple du seigle, du blé, de l'orge et de 
’avoine, et susceptibles d’être livrés sans coupage à la consom- 
mation, à l’exclusion des genièvres utilisés à la fabrication ou 
entrant dans la composition de spiritueux vendus sous une 
autre dénomination. » 


Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- . 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. c 
Fait à Paris, le 27 mars 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret n° 61-284 du 27 mars 1961 concernant les prix des alcools 
d'origine vinicole de la campagne 1960-1961. 
Le Premier ministre, | 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre de l’agriculture, ° 
Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l'organisation 


du marché du vin, 
Décrète : 


Art. 1*. — A titre exceptionnel, les prix des alcools de vins 
et de marcs du contingent de la campagne 1959-1960 sont 
reconduits pour la campagne 1960-1961. 


__ Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 61-285 du 27 mars 1961 relatif à la réduction 
des droits de production d'alcool de betteraves pour la 
campagne 1961-1962. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l’alcool et portant organisation du plan sucrier ; 

.Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’orga- 
nisation de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 


1961-1962, modifié par le décret n° 58-145 du 14 février . 


1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-897 du 24 septembre 1958 relative au 
régime économique de l'alcool ; 

Vu le décret n° 60-1186 du 10 novembre 1960 relatif aux 
taxes parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à 
l’alcook de betteraves ; 

Vu le décret n° 61-244 du 15 mars 1961 relatif à l'organi- 
sation de la campagne de production sucrière de 1961-1962 : 

_ Après avis du Conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1*. — Les droits individuels de production d’alcool de 
ren sont réduits de 5 p. 100 pour la campagne 196]- 
1962. 


Le contingent d'alcool de betteraves de la même campagne 
r égal au total des droits individuels de production ainsi 
réduits. 


Art. 2. — Les excédents de production de la campagne 1960. 


1961 pourront, à titre exceptionnel, être payés au prix de 


l'alcool du contingent de ladite campagne, à concurrence, pour 
chaque usine, des droits qui ne seront pas utilisés au titre des 
campagnes 1961-1962 et 1962-1963. 

Art. 3. —- Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. | 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 61.208 relatif au régime des caisses d'épargne. 


Rectificatif au Journal officiel du 1° mars 1961, page 2203, 
2° colonne : 
Au lieu de: 
« Art. 65. — Les caisses d'épargne ordinaires, quel que soit le 
montant de leur fortune personnelle, peuvent employer une somme 
égale au quart du boni de l’année écoulée en faveur d'établissements 
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et d'œuvres de solidarité nationale, d’établissements et d’organismes 
de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou 
familial... », 

Lire : 

« Art. 65. — Les caisses d'épargne ordinaires, quel que. soit le 
montant de leur fortune personnelle, peuvent employer une somme 
égale au quart du boni de l’année écoulée en faveur d’établissements 
et d'œuvres de solidarité nationale, d'établissements et d'organismes 
de En philanthropique, éducatif, sportif, scientifique, social 
ou familial. ». 


Décret du 28 mars 1961 modifiant le décret du 20 août 1960 portant 
intégration dans le corps des inspecteurs généraux et inspecteurs 
de l'économie nationale, . 


Par décret en date du 28 mars 1961, la date d’effet des intégrations 
de sept conseillers civils dans le corps des inspecteurs généraux et 
inspecteurs de l’économie nationale, telle qu’elle était fixée dans 
le décret du 20 août 1960, est reportée du 4 février 1959 au 
10 février 1959. … 


Octroi de la garantie de l'Etat 
à un emprunt d'une société de développement régional. 


Par arrêté en date du 24 mars 1961, pris en pe du 
décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif notamment la garantie 
de l'Etat en matière de conversion de l’industrie, de décentralisation 
industrielle et de développement pres la garantie de l'Etat a été 
conférée à un emprunt obligataire de 12.600.000 NF contracté par la 
Société de développement régional du Sud-Ouest (Expanso), dont 
le siège social est à Bordeaux, 2, place de la Bourse, afin de 
concourir au financement d’un programme d'investissement régional. 


Prix. d'eciat. deë. prévenbnr de la. distis 
de vins hors quantum pour"la campagne 1960-1961. 


Le miinistré dés finances et dès affaires économiques et le ministre. 


de l’agriculture, 


Vu l’article 370 du code général des impôts; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l’alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; , 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin, et notamment son article 17 ; 

Vu le décret n° 60-1500 du 30 décembre 1960 portant application 
pour la campagne 1960-1961 des dispositions des articles 5 et 15 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les prix d’achat des alcools résultant de la distillation 
de vins hors quantum sont fixés comme suit, par hectolitre d’alcoo!l 
pur mesuré à la température de "15° centigrades : 


Alcools rectifiés extra-neutres............. 174 NF 
” Flegmes titrant au minimum 90°....,..... 169 — 
Flegmes titrant au minimum 70°.......... 
Flegmes titrant au minimum 50°.......... 


Toutefois, pour les flegmes titrant entre 70° et 85° et répondant à 
des conditions de recette spécialès, le prix d’achat est fixé à 171 NF. 


Art. 2. — Pour les alcools -rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recette fixées pour cette catégorie d'alcool, le prix 
fixé à l’article ci-dessus s'applique à la totalité de l'alcool livré à 
l'Etat, sous réserve que la proportion d'alcool mauvais goût n'excède 
pas 18 p. 100 de la quantité d'alcool bon goût reconnu conforme au 
Cahier des charges du service des alcools. L'alcool mauvais t pro- 
duit en excédent de cette proportion subira une réfaction de-12 NF 
par hectolitre d’alcoo! pur. 


Art. 3. — Le fournisseur est tenu d’assurer la livraison des 
alcools, au besoin dans des fûts lui appartenant et prêtés gratuite- 
ment pour quarante jours. 

En cas d’expédition par fer, le prix d’achat des alcools s'entend 
Pour la marchandise rendue sur wagon, gare expéditrice, les frais 
- au à plein et à vide étant à la charge du service des 

cools. 


Art. 4. — Le prix des alcools est obligatoirement payé au compte 
du livreur. 


Art. 5. — Le service des alcools fixe les conditions de recette, de 
P&iement, d’emmagasinage et d’enlèvement des alcools et règle 
toutes les questions soulevées par l’application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


d pour la campagne 1960-1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu les articles 370 et 371 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l’alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin ; 

Vu le décret n° 61-284 du 27 mars 1961 concernant les prix des 
alcools d’origine vinicole de la campagne 1960-1961, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les prix d’achat des alcools viniques de prestations de 
la campagne 1960-1961 sont fixés comme suit, par hectolitre d’aleool 
pur mesuré à la température de 15° centigrades : 


Alcools rectifiés extra-neutres.......... 124,50 NF 
Flegmes titrant au minimum 90°........ 119,50 — 
Flégrmies titrant au minimum 70°..:..... 112,50 — 


Flegmes titrant au minimum 50°........ 


Toutefois, les flegmes de vins et vins de lies titrant entre 70° et 
85° et répondant à des conditions de recette spéciales sont payés 
au prix de 121,50 NF. 


Art. 2. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recette fixées pour cette catégorie d’alcool, le prix 
fixé à l’article ci-dessus s'applique à la totalité de lalcoel livré à 
PEtat, sous réserve que la production d’alcool mauvais goût n’excède 
pas 18 p. 100 de la quantité d’alcool bon goût reconnu conforme au 
cahier des charges du service des alcools. L'alcool mauvais ee pro- 
duit en excédent de cette proportion subira une réfaction de 12 NF 
par hectolitre d’alcool pur. 


Art. 3. — Le fournisseur est tenu d'assurer la livraison des 
alcools, au besoin dans des fûts lui appartenant et prêtés gratuite- 
ment pour quarante jours. 

En cas d’expédition par fer, le prix d’achat des alcools s'entend | 
pour la marchandise rendue sur wagon, re expéditrice, les frais 
e = ti à plein et à vide étant à charge du service des 
alcools. 


Art. 4 — Le prix des alcools est obligatoirement payé au compte 
du livreur. 

Art. 5. — Le service des alcools fixe les conditions de recette, de 
paiement, d’emmagasinage et d’enlèvement des alcools et règle 
toutes les questions soulevées par l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des syn- 
dicats de communes, et notamment son article i*' ; 

Vu le décret n° 55-632. du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; - 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9: août 1953 ; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicæ®s de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1960 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivité prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 
et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1° au 30 avril 1961, le prix 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par le 
décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1°’ janvier 1961 
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pour les obligations 5 p. 100 1960-1980 et le 1° août 1961 pour les 
obligations 5 ‘p. 100 1960-1970 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 991 NF pour les titres A et 198,20 NF 
pour les titres B. 

Obligations 5 p. 100 1960-1970 : 949 NF pour les titres A et 189,80 NF 
pour les titres B, 


Fait à Paris, le 29 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 


Conditions et formalités de contrôle à laccomplissement desquelles 
est subordonnée l'admission des matériels des numéros 84-06 B 
(l et 11), 84-06 E 1, 84-08 A (1 et 11), 84-08 B 1, 84-08 D ! et 88-03 B 
des tarifs des droits de douane d'importation au bénéfice des 
dispositions des renvois dont sont affectés les droits de ces 
rubriques. 


Le ministre des armées, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu les tarifs des droits de douane d'importation ; 
Vu le code des douanes, notamment ses articles 411 et 412, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L’admission au bénéfice de la suspension des droits 
de douane d’importation prévue, en renvois, dans les tarifs des 
droits de douane d'importation, des matériels relevant des rubriques 
tarifaires numéros 84-06 B (I et II), 8406 E I, 8408 A (I et Il) 
84-08 B I, 84-08 D I et 88-03 B, lorsque ces matériels sont destinés 
à être montés soïit sur des aérodynes construits dans les Etats 
membres de la Communauté économique européenne, soit sur des 
aérodynes importés ayant eux-mêmes bénéficié de la franchise 
du droit de douane, est subordonnée à la formulation d’une 
demande en ce sens sur la déclaration en douane de mise à la 
consommation ainsi qu’à la réalisation ou à l’accomplissement, par 
le destinataire réel, les cédants, les cessionnaires et les utilisateurs 
des matériels en cause, des conditions et formalités de contrôle 
indiquées aux articles 2 et 3 ci-après. 


Art. 2. — 1. Les matériels doivent être utilisés uniquement pour 
leur montage sur des aérodynes satisfaisant à la double condition 
suivante : 


D'une part, les aérodynes doivent avoir été construits ou être 
en cours de construction dans l’un des Etats membres de la Com- 
munautés économique européenne, ou encore avoir été dédouanés 
dans l’un de ces Etats en franchise de droit de douane ; 

Et, d’autre part, ils doivent être affectés soit à des bases ou aéro- 
ports situés sur le territoire de l’un des Etats membres de la 
Communauté économique européénne, soit à des lignes touchant le 
territoire de l’un de ces Etats. 


2. Le montage des matériels en cause sur les aérodynes doit 
avoir lieu dans le territoire douanier français et leur utilisation 
effective doit intervenir dans le délai d’un an suivant leur imper- 
tation. 


Art. 3. — 1. Les matériels doivent être immédiatement repris 
dans une comptabilité - matière spéciale qui indique de façon 
précise : 

Leur désignation technique ; 

Leur désignation suivant la nomenclature des tarifs des droits de 
douane ; 

Leur origine, leur poids net et leur valeur ; 

La déclaration en douane (numéro, date et bureau de douane) 
suivant laquelle ils ont été importés ; 

Et, soit le lieu de leur stockage, pour les matériels non encore 
utilisés, soit, pour les matériels utilisés, les éléments nécessaires à 
l'identification de l’aérodyne sur lequel ils ont été montés, le pays 
de construction de cet aérodyne et, si ce pays n’est pas l’un des 
Etats membres de la Communauté économique européenne, la 
déclaration en douane (numéro, date et bureau de douane) suivant 
laquelle ledit aérodyne a été importé en franchise de droit de 
douane dans l’un des Etats membres de la Communauté économique 
européenne. 

2. A première réquisition du service des douanes, il doit être 
présenté la comptabilité - matière tenue comme il est indiqué au 
paragraphe 1 du présent article, ainsi que, selon le cas, les matériels 
non encore utilisés ou la justification de leur utilisation effective. 


3. Toutes factures ou tous autres documents concernant les maté- 


riels en cause n’ayant pas encore reçu leur destination privilégiée 
doivent porter, en caragères manifestement apparents, la mention 
suivante : « Matériels importés (déclaration n° 
du bureau de douane de .... 


(1) Indiquer le numéro et la date de la déclaration en douane et 
le bureau où elle a été déposée. 


ne pouvant être utilisés, sous peine des sanctions prévues au code 
des douanes, que dans les conditions fixées par l’arrêté du 30 mars 
1961 ». 


Art. 4. — Sauf si elles sont réprimées plus sévèrement par ailleurs, 
les infractions aux dispositions édictées par l’article 2 ($ 1) et par 
les articles: 2 ($ 2) et 3 du présent arrêté sont respectivement 
pps par l’article ous (5°) et per l’article 411 du code des 

ouanes 


Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République trençaise. 


Fait à Paris, le 30 mars 1961. 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE M 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Conditions et formalités de contrôle à l’accomplissement desquelles 
est subordonnée l‘application du traitement plus favorable prévu 
aux tarifs des droits de douane d‘importation en faveur de certains 
matériels destinés à l'entretien ou la réparation des appareils de 
navigation aérienne. 


Le ministre ges armées, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu les tarifs des droits de douane d’importation ; 
Vu le code des douanes, notamment ses articles 411 et 412, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — L'application du traitement plus favorable prévu, en 
renvois, dans le tarif des droits de douane d'importation, en faveur 
de certains matériels, lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la 
réparation des appareils de navigation aérienne, est subordonnée 
à la formulation d’une dernande én ce sens sur la déclaration en 
douane de mise à la consommation ainsi qu’à la réalisation ou à 
l’'accomplissement, par le destinataire réel, les cédants, les ces- 
sionnaires et les utilisateurs des matériels en cause, des conditions 
et formalités de contrôle indiquées aux articles 2 et 3 ci-après. 


Art. 2. — 1. Les matériels doivent être utilisés, à l’exclusion de 
tous autres emplois, uniquement pour lentretien ou la réparation 
d’appareils de navigation aérienne satisfaisant à la double condition, 
d’une part, d'être français ou d’avoir été soumis dans le terri- 
toire douanier français au paiement des droits et taxes de douane 
d’importation et, d’autre part, d’être affectés soit à des bases ou 
aéroports situés dans le territoire douanier, soit à des lignes tou- 
chant ledit territoire. 

2. L'utilisation effective des matériels doit intervenir dans le délai 
d’un an suivant leur importation. 


Art. 3 — 1. Les matériels doivent être immédiatement repris 
dans une comptabilité - matière _——— qui indique de façon pré- 
cise : 

Leur désigration technique ; 

Leur désignation suivant la nomenclature des tarifs des droits de 
douane ; 

Leur origine, leur poids net et leur valeur ; 

La déclaration en douane (numéro, date et bureau de douane) 
suivant laquelle ils ont été importés ; 

Et, soit le lieu de leur stockage, pour les matériels non encore 
utilisés, soit, pour les matériels utilisés, l'identité de l’appareil de 
navigation aérienne à la réparation ou à l’entretien duquel ils ont 
servi. 

2. A première réquisition du service des douanes, il doit être 


- présenté la comptabilité - matière tenue comme il est indiqué au 


paragraphe 1 du présent article, ainsi que, selon le cas, les matériels 
non encore utilisés ou la justification de leur utilisation effective. 

3. Toutes factures ou tous autres documents concernant les maté- 
riels en cause n’ayant pas encore reçu leur destination privilégiée 
doivent porter, en caractères manifestement apparents, la mention 
suivante : « Matériels importés (déclaration n° 
, du bureau de douane de ................ 
ne pouvant être utilisés, sous peine des sanctions prévues au code 
des douanes, que dans les conditions fixées par l'arrêté du 31 mars 
1961 ». 


(1) Indiquer le numéro et la date de la déclaration en douane et 
le bureau où elle a été déposée. 
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Art. 4 — Sauf si elles sont réprimées plus sévèrement par ailleurs, 
les ‘infractions aux dispositions édictées par l’article 2 ($ 1) et par 
les articles 2 ($ 2) et 3 du présent arrêté sont respectivement 


_sanctionnées par l'article 412 (5°) et par l’article 411 du code des 


douanes. 


Art. 5. — Est abrogé l'arrêté | du 29 décembre 1960 fixant les 
conditions et formalités de contrôle à l’accomplissement desquelles 
est subordonnée l’admission de certains matériels destinés à l’entre- 
tien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, au 
bénéfice du traitement plus favorable prévu aux tarifs des droits 
de douane d’importation. 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de ir République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1961. 


Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
. Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Administration centrale des affaires économiques 
et service des enquêtes économiques. 


Par arrêté du 23 mars 1961, M. Maurice Lafront, administrateur 
civil de classe exceptionnelle du service des enquêtes économiques, 
est chargé des fonctions de directeur départemental des enquêtes 
économiques pour les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Guyane 

M. Maurice Lafront est, en outre, chargé, à titre provisoire, des 
fonctions de délégué aux affaires économiques dans les départements 
d'outre-mer pour les départements ci-après : Guadeloupe, Martinique 
 p ve sa résidence de service est à Basse-Terre (Guade- 
oupe). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 mars 1961 portant approbation 
de l'élection d'un membre titulaire à | ie de médecine. 


Par décret en date du 28 mars 1961, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Louis-Noël Marcenac à 
la place de membre titulaire devenue vacante à la V° section (méde- 
cine vétérinaire) par suite du décès de M. Nevot. 


Annulation et de flarticle 5 de 
l'arrêté du 29 juin 1960 portant création du diplôme d'Etat de 
conseiller sportif. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 29 juin 1960 portant création du diplôme d'Etat 
de conseiller sportif ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1961 donnant délégation de signature 
à = %e Maurice Herzog, haut-commissaire à la jeunesse et aux 
spo 

Sur "proposition du sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et du plein air, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 5 de arrêté susmentionné 
sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Le jury chargé d'examiner les candidats à chacune des parties 
du dipl — de conseiller sportif sera fixé par arrêté ». 


Art. 2. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent Ë 


Fait à Paris, le 27 février 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 


MAURICE HERZOG. 


Modification de l'arrêté du 18 février 1961 fixant le nombre des 
places mises au concours d'agrégation de médecine en 1961 (sec- 
tions des sciences cliniques et des sciences fondamentales). 


Le ministre de l’éducation nationale et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement 
d’agrégation de médecine et de pharmacie, modifié par 1 
des 19 juillet 1952, 15 février 1955, 1°" mars 1955 et 8 Soie 1958 ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1961 fixant le nombre des places mises 
au concours d’agrégation de médecine (sections des sciences clini- 
ques et des sciences fondamentales) en 1961, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'arrêté susvisé du 18 février 1961 fixant le nombre des 


places mises au concours d’agrégation de médecine en 1961 (sections 


des sciences cliniques et des sciences fondamentales) est 
come suit : 


SCIENCES FONDAMENTALES 


: Section I. Section IX. 
Anatomie (13 places). Pharmacologie 
Faculté. et matière médicale (4 places). 
Vi UNIT 2 (au lieu de 3) Facultés. 
porte Paris (pas de poste). 
Biochimie médicale. Dakar (pas de poste). 
(15 places). 
Ecole. Section XI. 
Dijon .......... 1 (au lieu de 2).} Physique médicale (20 places). 
Section V. | 
Histologie (13 places). Alger ..... ..... 1 (au lieu de 2). 
Faculté. Ecole. 
Alger . Re EN 1 (au lieu de 2). | Caen (pas de poste). 


SCIENCES CLINIQUES 


Section X. Section XVII. 
Ophtalmologie (4 places). Maladies infectieuses (1 place). 
Faculté. Faculté. 


Alger (pas de poste). Alger (pas de poste). 
Art. 2 — Le nombre des places mises au concours est augmenté 
comme suit : 
SCIENCES FONDAMENTALES 


Section I. Section IX. 
Pharmacologie 
et matière médicale (5 places). 
Faculté. Locle. 

Section LIL Section X. 
Bactériologie (8 places) Physiologie (13 places) 

Facultés Facultés. 
Strasbourg .................. 1 
Section IV. Ecole. 
Biochimie médicale (16 places). cv a 
Ecole. Section XI. 
Limoges ....... 1 
Physique médicale (21 places). 
Section - 
Pathologié expérimentale Faculté. 
(10 places). Toulouse 1 
Section XIII. 
1 Thérapeutique (7 places). 
Ecole. Faculté. 
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SCIENCES CLINIQUES 


Section L Ecole. 
Médecine générale (37 places). 1 
Faculté. Section VI. 
Lyon ........., 5 (au lieu de 3). Médecine légale : 
Écolé. et médecine du travail (8 places) 
Section 
Chirurgie générale (34 places). (6-places). 
Facultés. 
Séction fil. Le 070% 1 
Dermatologie et syphiligraphie |. Section X. 
(4 places). Ophtalmologie (5 places). 
Faculté. Faculté, 
Section v. Section XIV. 
Hydrologie (4 slèses): | Pneumo-phtisiologie places). 
Alger LiParis’ 2 (au lieu de 1) 


Art, 3. — Le directeur, général de l'enseignement $ ia est 
chargé de l'exécution du’ présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 6 mars 1961, sont approuvées les délibérations en 
date du 3 février 1961 du conseil de l’université de Bordeaux confé- 
rant le titre de docteur os causa aux personnalités sui- 
vantes : 

M. Ekrem Akurgal, professeur à la faculté des lettres d’Ankara. 

M. le professeur Garcia y Bellido, directeur de Finstitut d’archéo- 
logie « Rodrigo Caro » de Madrid. 


Bibliothèques. 


Par arrêté en date du 14 février 1961, sont titularisés dans leur 
grade les bibliothécaires stagiaires ci-après , désignés : 


Avec effet du 1‘ juin 1960. 


Mlle Gallon (Marie-Rose), bibliothèque de l’école supérieure des 
sciences de Reims. 


Avec effet du 1°’ août 1960. 
Mile Gantier (Odile), Bibliothèque nationale. 


Avec effet du 18 août 1960. 
Mme Esteve (Suzanne), bibliothèque municipale classée d’Aix-en- 
Provence. 
Avec effet du 1° février 1961. 
M. Degenne (Jean), bibliothèque universitaire de Lille. 
Mile Fieschi (Angèle), bibliothèque municipale classée de Lyon. 
Mlle Lefevre (Simone), école nationale supérieure des mines. 
e… Lefrançois (Monique), bibliothèque universitaire de Paris- 
rsay 
Mile Patrois (Odile), bibliothèque municipale classée de Reims, 
Mile Perrier (Madeleine), Bibliothèque nationale. 
M. Sailley (Robert), bibliothèque universitaire de Caen. 


Mlle Sart (Marie-Thérèse), bibliothèque universitaire de Caen. 


D Seyral (Marie-Jeanne), bibliothèque centrale de prêt d’Indre- 


A compter de cés dates, les intéressés sont rangés dans Je 


1°" échelon du grade de bibliothécaire (indice net 250) avec un cb 
d'ancienneté d'un an. 


‘Enseignement du du _ premier 


Par arrêté du 21 mars 1961, M. Cottaz (Robert), Lies des lettres, 


professeur au lycée de Chambéry, inscrit sur la ‘liste d’aptitude aux 
fonctions d’inspecteur d’académie, est délégué dans les fonctions 
d’inspecteur de l'académie de Nancy, en résidence à Bar-le-Duc 
(Meuse), en remplacement de M. Dodat, muté. Mutation pour raisons 


d'avancement et nécessité de service. Le présent arrêté aura effet. 
. à compter de la date d'installation. 


Par arrêté du 10 rs 1961, M. Mahdad Abdelkader, professeur 
agrégé d’arabe au lycée de Tlemcen, inscrit sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué dans les fonctions 
d’inspecteur de l’académie d'Alger, en résidence à Tlemcen, poste 
créé. Mutation pour raison d'avancement et nécessité de service. 
Le présent arrêté aura effet à compter du 1°" mars 1961. . 


Par arrêté du 21 mars 1961, M. Segurel (Pierre), agrégé des lettres, 
professeur au lycée Jean-Baptiste-Say, inscrit sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d'inspecteur d’académie, est délégué dans les fonctions 
d’inspecteur de l'académie de Rennes. en résidence à Laval 
(Mayenne), en remplacement de M. Duhois, muté, Mutation pour 


faison d'avancement et nécessité ‘de sérvice. Le présent aura 


ven à compter du 16 mars brins 


‘ 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


| Décret” dv 1961 autorisant la chambre de. commerce 
et d'industrie d'Amiens à contracter un emprunt. 


: Le Premier: ministre, 


Sur le rapport du ministre 

Vu-la loi du-9 avril 1898 sur les chambres commerce ; 

Vu la délibération de ia chambre de commerce et d'industrie 
d'Amiens en date du 25 octobre 1960 ; 

.Vu l'avis du préfet de la _— en date du 17 février 1961, - 


Décrète : 


Art, 1°". — La chambre de commerce et d'industrie d'Amiens est 
autorisée à contracter un emprunt de 150.000 NF en vue d'assurer 
le financement dés travaux de réfection de son hôtel consulaire. 

Cet emprünt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totaiité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse: des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de dix’ ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissément dudit 
emprunt au moyèn des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de lindustrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 27 mars 1961 
portant résiliation d'une concession de distribution de gaz. - 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de l’inté- 
rieur et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 25 août 1937 relatif à la revision des contrats 
de concession ou d’affermage passés par les collectivités locales ; 

Vu le décret n° 56-229 du 29 février 1956 relatif à l’application 
du décret du 25 août 1937 aux concessions de distribution de 


gaz ; 
Vu l’avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, 


1m fi 
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Décrète : 

Art. 1°. — Le contrat de concession pour la distribution publique 
du &az dans la ville de Sées est résilié à compter du 1° septem- 
bre 

Art. — La ville de Sées versera au sieur Cordeau une 
indemaité de 15.000 NF et intérêts de ladite somme à compter de 
la même date. 

Art. 3. — Le ministre de lindustrie, le ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi fficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre. de l'intérieur, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Transport de gez. 


Par arrêté du 24 mars 1961, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l'obtention de servitudes, les travaux à exécuter pour a 
construction d'une canalisation de transport de gaz entre Mourenx 
et Oloron-Sainte-Marie, sur le territoire des communes ci-après dési- 
gnées du département des Basses-Pyrénées : 

Mourenx, Noguères, Laho rcade, Pardies, Monein, Cuqueron, Car- 
desse, Goes, Estos, Oloron-Sainte-Marie, Lucg-de-Béarn, Besingrand. 
Abos, Parbayse, Lacommande, Lasseube, Estialescq, Ledeuix, Pré- 

on. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-287 du 27 mars 1961 fixant les conditions dans 
lesquelles sont déterminées les cotisations affectées aux 
panne nv complémentaires des organismes de mutualité sociale 
ag 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre w PARA et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 1003-8 et 1003-9 ; 

Vu le décret n° 60-1482 du 30 décembre 1960 fixant les 
conditions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affec- 
tées aux dépenses complémentaires des organismes de mutualité 
sociale agricole, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 1°’ du décret n° 60-1482 du 30 décembre 
1960 susvisé est modifié comme suit : 

« Art. 1‘. — Les dépenses complémentaires du régime des 
assurances sociales agricoles et du régime d'assurance vieillesse 
agricole des non-salariés sont couvertes par des cotisations 
complémentaires déterminées, pour chaque département, sur la 
proposition du conseil d'administration de la mutualité sociale 
agricole intéressée et, à défaut, sur la proposition de l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture compétent, dans 
les conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
par un comité. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait. à Paris, le 27 mars 1961. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, | 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secréiäire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-288 du 31 mars 1961 relatif aux maxima de rému- 
nération servant d'assiette au calcul des cotisations de 
_ l'assurance sociale agricole. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié, relatif au 
financement des assurances sociales agricoles, et notamment l’ar- 
ticle 50 ($ 2), modifié par le décret n° 59-1240 du 19 octobre 1959; 

Vu le décret n° 60-705 du 18 juillet 1960 relatif aux maxima 
de rémunération servant d’assiette au calcul des cotisations de 
l'assurance sociale agricole ; 

Vu le décret n° 61-169 du 16 février 1961 portant relèvement du 
plafond des rémunérations SOS en considération pour le 
calcul des cotisations de sécurité sociale, 


Décrète : 


Art: 1°. — L'article 1°" du décret susvisé n° 60-705 du 18 juil | 


let 1960 est modifié comme suit : 


« Art. 1°. — Les maxima de rémunération servant d'assiette 
aux cotisations d'assurances sociales agricoles sont fixés en cas 
de périodicité des payes à : 

2.100 NF si le salaire est réglé par trimestre. 


tre heures ou de moins de quatre heures. » 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1° avril 1961. 


. Fait à Paris, le 31 mars 1961. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
| HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL 


Décret n° 61-289 du 31 mars 1961 relatif aux maxima de rému- 
nération servant d'assiette au calcul des cotisations de l'assu- 

_ rance sociale agricole dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954 modifié, relatif 
au fonctionnement et au financement du régime des assurances 
sociales agricoles applicables dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, notamment article 6 
(alinéa 

Vu le décret n° 60-853 du 6 août 1960 relatif aux maxima de 
rémunération servant d’assiette au calcul des cotisations de l’assu- 
rance sociale agricole dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret n° 61-169 du 16 février 1961 portant relèvement du 
plafond des rémunérations à prendre en considération pour le 
calcul des cotisations de sécurité sociale, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1°" du décret susvisé du 6 août 1960 est 
modifié comme suit : 


< Art. 1°”. — Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 


et de la Moselle, les maxima de rémunération servant d’assiette 
aux cotisations de l’assurance sociale agricole sont fixés en cas 
de périodicité des paies, c’est-à-dire lorsque les salariés sont 


exclusivement payés au moyen d’un Salaire fixe proportionnel 


au temps de travail versé à intervalles réguliers à : 
«2.100 NF si le salaire est réglé par trimestre. 


«<« 700 NF si le salaire est réglé par mois. 

« 350 NF si le salaire est réglé par quinzaine. 

«< 323 NF si le salaire est réglé toutes les deux semaines. 
« 233 NF si le salaire est réglé par décade. 

«< 161,50 NF si le salaire est réglé par semaine. 

« 32,50 NF si le salaire est réglé par jour. 

« 16 si le salaire est réglé par demi-journée de qua- 


8% 


heures ou de moins de quatre heures. » 


< 
< 700 NF si le salaire est réglé par mois. 
< -350 NF si le salaire est réglé par quinzaine. “+ 
«< 323 NF si le salaire est réglé toutes les deux semaines.  : 
« 233 NF si le salaire est réglé par décade. 
< 161,50 NF si le salaire est réglé par semaine 
< 32,50 NF si le salaire est réglé par jour. 
« si le salaire est réglé par demi-journée de qua- 
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Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1° avril 1961. 


Fait à Paris, le 31 mars 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Complément à l'arrêté du 19 décembre 1960 réglementant 
la monte publique des verrats dans le département, du Calvados. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 307 du code rural ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1960 réglementant la monte publique 
des verrats dans le département du Calvados ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art, 1°. — Le paragraphe 1° de l'article 3 de l'arrêté du 
19 décembre 1960 est complété comme suit : 


« 1° Appartenir à l’une des races suivantes : 


français de type danois ». 


Art. 2. — Le directeur des actions techniques est chargé de 
l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 mars 1961. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Prix minimum saisonniers d'intervention des œufs. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-1433 du 15 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux condi- 
tions d’établissement des prix agricoles ; 

Vu la loi d'orientation agricele n° 60-808 du 5 août 1960; 

Vu le décret n° 60-1221 du 19 novembre 1960 portant fixation 
pour certains produits agricoles des prix d’objectifs pour 1961 et 
des prix indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961 ; 

Vu larrêté du 19 novembre 1960 fixant les prix minimum saison- 
niers d’intervention des œufs pour la période allant du 15 novem- 
bre 1960 au 15 février 1961, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les prix minimum saisonniers d'intervention des 
œufs frais calibrés d’un poids de 56 à 60 grammes selon la cotation 
des Halles centrales de Paris sont fixés comme suit pour la période 
allant du 1° août 1961 au 15 octobre 1961: 

Du 1°" au 31 août 1961: 21,25 NF le cent. 

Du 1°" au 15 septembre 1961 : 22,25 NF le cent. 
Du 16 au 30 septembre 1961 : 23,25 NF le cent. 
Du 1°" au 15 octobre 1961 : 25,50 NF le cent. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1961. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 


MAURICE ORGEOLET. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


© 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-286 du 27 mars 1961 modifiant le décret n° 61-43 
du 12 janvier 1961 relatif au conseil général des ponts et 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 
Décrète : 


Art. 1°’. — Les still et quatrième alinéas de l’article 14 
du décret n° 61-43 du 12 janvier 1961 relatif au conseil finèral 
des ponts et chaussées sont remplacés par les suivants:  . 

Le secrétaire général est choisi parmi les ingénieurs 
raux de 1* ou de 2° classe. 

« Le secrétaire général adjoint est choisi parmi les ingénieurs 
généraux de 2° classe ou les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées. 

« Les secrétaires de section et les secrétaires de section 
adjoints sont choisis parmi les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, les ingénieurs des ponts et chaussées ou les adminis- 
trateurs civils ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décrets du 27 mars 1961 portant promotions et nominations 
dans Fordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 27 mars 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de lordre 
en date du 9 février 1961 portant que les promotion et nominations 
du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans Pordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Ballery (Antoine), vice-président de la fédération des armateurs 
Concarneau. Chevalier de la Légion d'honneur du 
e 


Au grade de chevalier. 


M. Baconnet (Jacques), chef Ÿ service à la Compagnie maritime 
des chargeurs réunis ; 34 annui 

M. Drancey {Robert), ne: el du génie maritime, ingénieur 
conseil ; 56 annuités. 

M. Loinger (Joseph), directeur pour la France de « Zim », COMPa- 
gnie israélienne de navigation ; 30 annuités. 

M. Pomme (Maurice), courtier maritime à Port-de-Bouc-Martigues ; 
28 annuités. 


Par décret du Président de la République en date du 27 mars 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date du 9 février 1961 portant que les promotions et nomi- 
nations du présent décret n’ont rien de contraire aux Ÿ décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Briand (Auguste), capitaine au long cours, capitaine de port 
à Saint-Malo, en retraite (Saint-Malo 728). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 juillet 1928. 

M. Le Berre (René), capitaine au long cours en retraite (Vannes 
10853 HS). Chevalier de la Légion d’honneur du 29 juin 1950. 

M. Lemoine (Auguste-Lucien), capitaine au long cours -en retraite 
(Saint-Malo 1354 HS). Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 
bre 1951. 
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Au grade de chevalier. 


M. Barbagelata (Auguste), patron pêcheur {Marseille 7363); 
47 annuités. . 

M. Bausier (Louis), patron armateur à la pêche côtière, patron 
du canot de sauvetage du Croisic (Saint-Nazaire 2695 HS); 
40 annuités. 

M. Couailhac (Jean), capitaine au long. cours (Bordeaux 20836) ; 
32 annuités. > 

M. Defrance (Jean), officier mécanicien de 1'° classe (Dunkerque 
6510 HS) ; 33 annuités. 

M. Dewaele (Albert), capitaine de la marine marchande, en 
retraite (Dunkerque 458) ; 43 annuités. 

M. Evrard {Joseph), officier mécanicien de 1° classe, en retraite 
(Dunkerque 5898 HS) ; 44 annuités. 

M. Gleyo (Pierre), capitaine de la marine marchande, ancien pilote 
de la Seine (le Havre 3919 HS) ; 40 annuités. 

M. Guillou (Joseph), marin pêcheur (Douarnenez 4098 HS) ; 
47 annuités. 

M. Madec (Pierre), capitaine de la marine marchande, en retraite 
(Auray 51.560) ; 43 annuités. 

M. Martin (Jyles), capitaine de la marine marchande (le Havre 
3468 HS), pilote en retraite ; 38 annuités. ; ; 

M. Maury Maurice), commissaire de la marine marchande, en 
retraite (Marseille 21.276 A. D.S. G.) ; 25 annuités. 

M. Merrand (Jean), officier mécanicien de 1° classe (Marseille 
11836) ; 34 annuités. ° 

M. Richard (Alexis), patron pêcheur, patron du canot de sauve- 
tage de l'île de Sein (Audierne 11822) ; 36 annuités. 

M. Saus (Louis), patron au bornage en retraite (Dunkerque 5127 HS) ; 
40 annuités. 

M. Seres (Louis), officier radio-électricien de 1'° classe (Marseille 
12.591 HS) ; 40 annuités. 

M. Vincelet {Louis), docteur en médecine, médecin breveté de 
la marine marchande (le Havre 4581 A. D.S. G.) ; 27 annuités. 

M. Viret (Paul), officier mécanicien (Marseille 5612 HS) ; 37 annuités. 


Par décret du Président de la République en date du 27 mars 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre en date du 15 février 1961 portant que la nomination du 
présent décret n’à rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


À TITRE POSTHUME 
Au grade de chevalier. 


M. Casabianca (Joseph), garde maritime principal, citation à l’ordre 
de la Nation du 21 janvier 1961 (Journal officiel du 26 janvier 1961). 


Par décret du Président de la République en date du 28 mars 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu les déclarations du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur des 19 janvier et 17 février 
1961 portant que les promotions et la nomination du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
les personnes désignées ci-dessous sont promues ou nommées dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur, pour prendre rang du jour 
de la signature du présent décret : 


Au grade d’officier. 
(Contingent spécial.) 
M. Ducellier (Paul), ancien pilote, président et fondateur de l’aéro- 
club de Boulogne-Billancourt. Chevalier du 7 décembre 1949, 
M. Clement (Henri), vice-président de l’aéro-club Paul-Andrillon 


de Clamart. Chevalier du 5 janvier 1931. 


Au grade de chevalier. . 
(Contingent spécial.) 


M. Huillet (Georges), chef pilote des aéro-clubs de Castres et de 
Mazamet ; 49 ans de services militaires et de pratique professionnelle. 


Décret du 28 mars 1961 
portant admission à la retraite d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 28 mars 1961, M. Maurand (Pierre), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon (cadre latéral), est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté à compter du 1° avril 1961. 


Comité régional de tourisme de Strasbourg. 


Par arrêté du 20 mars 1961, sont nommés membres du comité 
régional de tourisme de Strasbourg: 

M. Berlet, conseiller général, président de l'association départe. 
mentale de tourisme de Meurthe-et-Moselle, en remplacement de 
M. Mazerand, ancien président de la commission départementale. 

M. Lienhard, président du syndicat d'initiative de Nancy et de 
l’union des syndicats d'initiative de Meurthe-et-Moselle, 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie. 


Par arrêté du ministre de la construction en date du 17 mars 1961, 
pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, 
du code de l’urbanisme et de l’habitation et du décret n° 45-1370 du 
21 juin 1945, ont été déclarées d'utilité publique les opérations de 
voirie prévues sur le territoire de la commune de La Faloise 
(Somme) en vue de la réalisation des travaux de déviation des 
C. D. n°*° 109 et 193 et d'aménagement d’une place au carrefour de 
la rue de l'Enfer et du C. D. n° 109. 

Les terrains et immeubles bâtis nécessaires à la réalisation de ces 
opérations, tels qu’ils figurent en teinte hachurée jaune au plan 
annexé audit arrêté, seront acquis pour le compte de l'Etat, soit à 
l’amiable, soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans 
à compter de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées par 
les textes susvisés. 


Comité de règlement amiable 
des marchés des groupements de reconstruction. 


Par arrêté du 25 mars 1961, M. Maillard (Jean), représentant 
l'union nationale des associations syndicales de reconstruction, est 
nommé membre suppléant du comité de règlement amiable des 
marchés des groupements de reconstruction, en remplacement de 
M. Drouhet, déchargé de cette fonction, sur sa demande. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-290 du 28 mars 1961 portant abrogation de 
taines dispositions du décret n° 60-938 du 6 septembre 
prorogeant le mandat des administrateurs et fixant la 
des élections des membres des conseils d'administration 
organismes de sécurité sociale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur 
et du ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 101 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 2 du décret n° 60-938 du 6 septembre 1960 
prorogeant le mandat des administrateurs et fixant la date des 
élections des membres des conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale est abrogé. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 mars 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


| 
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Décret du 28 mars 1961 portant nomination et titularisation 
en qualité d'administrateur civil. 


Par décret en date du 28 mars 1961, M. Mokraoui Louhab est 
nommé et titularisé en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 
4° échelon, au ministère du travail à compter du 1°" janvier 1961. 


Les dispositions du présent décret ne seront applicables que sous 
réserve de la constatation de l'aptitude physique de l'intéressé dans 
les conditions prévues à l’article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959. 


Approbation et enregistrement des statuts de l'Union de recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
llates de la Sarthe. . 


Par arrêté en date du 10 mars 1961, ont été approuvés les statuts 
de l’union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale et la 
eg d'allocations familiales de la Sarthe sous la dénomination 

€ : 


Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales de la Sarthe. 

Cette union, qui à son siège au Mans, a été enregistrée sous 
_le numéro 72-U. 


Sociétés mutualistes. 


__ DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mars 1961, 

ünt été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 

. mutualiste du personnel des communes et des établissements pes 
des Egg n° 8-745, à Charleville, hôtel de ville, 


ÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mars 196 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
de secours mutuels, n° 38-440, à Marennes. 


- . DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mars 1961, 

a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
ie et de secours mutuels des anciens Loose et sapeurs du 
génie, n° 66-261, à Perpignan. 


DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mars 1961, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Caisse 
mortuaire Liberté, n° 68-126, à Fertrupt, n° 
Marie-aux-Mines. 


20, annexe de Sainte- 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mars 1961, 
ont été approuvés les statuts de l’union de sociétés mutualistes 
Thizy-Amplépuis réunis, n° 69-569, à Thizy, 

el de ville 


DÉPARTEMENT DU TARN 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mars ‘1961, 
a été aporouvée la fusion de la ce mutualiste dite Notre-Dame 
de Bon-Secours, n° 81-43, à Rabastens 


Approbation enregirement des statuts de l'Union pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité et 
familiales d'Arras. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 Pers 1961 page 2329, 30° et 
31" ligne, au lieu de: « Celte union, qui a son siège à Arras, a été 
enregistrée sous le numéro 69-U-1.», lire: « Cette union, qui a 
son siège à Arras, a été NCA sous le numéro 62-U:1 >. 


Cireulaire n° 43 S. S. du 29 mers 1961 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés 
sociaux. 

Paris, le 29 mars 1961. 

Le ministre du travail 

à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 22 mars 1961, a été amenée à approuver un certain nombre de 
conventions et d’avenants fixant les tarifs d’honoraires de praticiens 
ou les tarifs applicables dans plusieurs dispensaires. 

| PR EMIERE PARTIE: 
Tarifs médicaux. 
1° APPROBATION SOUS CONDITION 


La commission a approuvé un avenant à la convention intervenue 


entre la caisse régionale de sécurité sociale de Limoges et le 


syndicat médical de la Creuse. Cet avenant fixe, notamment, .les 
honoraires pour surveillance d’une cure thermale à 60 NF. Toutefois, 
cette approbation conditionnelle ne deviendra effective que huit jours 
après qu’un avenant comportant les modifications demandées par 
la commission interministérielle sera parvenu au directeur régional 
de la sécurité sociale de Limoges. Ce document devra m'être transmis 
en indiquant la date exacte de réception à la direction régionale 
pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et 
leur date d’application. 

Si cet avenant n’était pas parvenu à la direction régionale de la 
sécurité sociale avant le 15 avril 1961, l'approbation donnée par la 
commission interministérielle deviendrait caduque. + 


2° APPROBATION CONDITIONNELLE ANTÉRIEURE DEVENUE DÉFINITIVE 


Une approbation conditionnelle intervenue antérieurement est 
devenue définitive, l'avenant demandé ayant été signé par les parties 
intéressées et communiqué à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Dijon. Il s’agit de la convention des médecins de la Côte- 
d’Or, entrée en vigueur le 24 mars 1961. 


Les tarifs applicables sont les suivants : 


ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENT C. Y. V. D. V.N P. C. et K. R 2 LK. 
Simple. 
Dijon et agglomération (1)......... 8 10 A 28 3,60 2,60 180 220 
du departement. 7 avec 47 23 3,60 2,60 450 190 
sans L K. 


(1) L'agglomération dijonnaise comprend, outre la commune de Dijon, les localités de Chenove, Fontaine-lès-Dijon et 
ngvic. 

) L'abattement prévu par l’article 17 (8 B) de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 à 
km. 
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DEUXIEME PARTIE 
1° APPROBATION SOUS CONDITION 


La commission a approuvé la convention intervenue entre la 
caisse régionale de sécurité sociale de Marseille et le syndicat des 
chirurgiens dentistes des Basses-Alpes. Toutefois, cette approbation 
conditionnelle ne deviendra effective que huit jours après qu’un 
avenant comportant les modifications demandées par la commission 
imterministérielle sera parvenu au directeur régional de la sécurité 
sociale de Marseille. Ce document devra m'être transmis en indiquant 
la date exacte de réception à la direction régionale pour que je 
puisse diffuser les tarifs qui entréront en vigueur et leur date 
d’application. 


Si cet avenant n'était pas parvenu à la direction régionale de la 
sécurité sociale avant le 1° mai 1961, l'approbation donnée par la 
interministérielle deviendrait caduque. 


2° APPROBATION ANTÉRIEURE DEVENUE DÉFINITIVE 


Une approbation conditionnelle intervenue antérieurement est 
devenue définitive, l’avenant demandé ayant été signé par les parties 
intéressées et communiqué à la direction régionale de la sécurité 
sociale des Antilles-Guyane. Il s’agit de la convention conclue avec 
le syndicat des chirurgiens dentistes de la Guadeloupe. 

Les tarifs applicables à compter du 26 mars 1961 sont les suivants : 


TROISIEME PARTIE 


Tarifs des honoraires des sages-femmes. 


La commission a approuvé un avenant à la convention signée avec 
le syndicat des sages-femmes de Saône-et-Loire. Cet avenant, qui est 
immédiatement applicable, fixe la valeur de lindemnité horo- 
kilométrique en zone de montagne à 0,50 NF (outre celle de 0,40 NF 


‘prévue antérieurement par la convention initiale pour la plaine). La 


zone de montagne est définie par l’arrêté préfectoral du 28 juillet 1954 


(cf. convention médicale, voir circulaire n° 6 du 10 janvier 1961). 


QUATRIEME PARTIE 
- Conventions avec ies dispensaires. 


La commission a donné son approbation aux conventions signées 
avec les dispensaires suivants, les conventions entrant en vigueur 
le 1°" avril 1961. Elle a souligné, à cette occasion, que la lettre-clé KR, 
pour laquelle un tarif de responsabilité a été fixé par le décret 
n° 60-646 du 4 juillet 1960, ne relève pas des conventions. 


Région de Lyon. 


Dispensaire-école de la Croix-Rouge, 2, route Nationale, à Bron 
(Rhône). 

Dispensaire polyvalent de la Mutuelle des étudiants de France, 
20, rue François-Garcin, à Lyon. 

Dispensaire de soins de la batellerie, 5, quai Rambaud, à Lyon. 

Dispensaire Ozanam, 87, rue Tronchet, à Lyon. 

Dispensaire de soins Gabriel-Florence, 20, quai Gailleton, à Lyon. 

Dispensaire de Cruas (Ardèche). 

Dispensaire de soins de la Croix-Rouge, 12, rue Beaulieu, à Roanne 
(Loire). 

Dispensaire des aciéries du Temple, à Saint-Michel-de-Maurienne 
(Savoie). 

Dispensaire des aciéries électriques d’Ugine, à Ugine-Ville (Savoie). 

Dispensaire des aciéries électriques d’Ugine, les Fontaines (Savoie), 


Dispensaire de Romans de la Société d’action mutualiste interpro- 


fessionnelle de Romans (exception faite pour les honoraires pour 
soins et prothèse dentaires), 


Région de Montpellier. 


Dispensaire L’Espoir, 16, rue Daru, à Montpellier. 


Région de Nantes. 


Cabinet dentaire de l'union mutualiste de la région cholétaise, 
4, rue du Verger, à Cholet (Maine-et-Loire). 


Région de Toulouse. 


Clinique dentaire de l’union mutualiste millavoise, place des Halles, 
à Millau (Aveyron). 


La commission interministérielle a été amenée, d’une manière plus 
générale, à la suite d’une nouvelle étude et après des enquêtes : 
complémentaires effectuées par le contrôle général de la sécurité 
sociale, à réexaminer les principes directeurs qu’elle avait retenus, 
à titre expérimental, pour la guider dans l'examen des conventions 
de dispensaires. Les nouveaux éléments d'informations qui lui ont 
été ainsi fournis lui ont permis d'apporter quelques assouplissements 
aux règles qu’elle avait retenues et qui avaient été diffusées par la 
circulaire n° 112 S. S. du 29 novembre 1960. 


1° TAUX DES ABATTEMENTS À INCLURE DANS LES CONVENTIONS 
AVEC LES DISPENSAIRES 


A. — Ensemble des dispensaires 
(à l'exclusion des cabinets dentaires). 


La commission a admis que l’abattement minimum de 10 p. 100 
prévu par l’arrêté du 12 mai 1960 pourrait avoir un caractère moins 
exceptionnel qu'elle ne l'avait d’abord envisagé. Elle ne s’oppo- 
serait pas à ce que les dispensaires classés en trois catégories, 
compte tenu de leur équipement technique et de leurs conditions 
de fonctionnement, se voient attribuer les abattements respectifs 
de 10, 20 et 30 p. 100 sur les tarifs plafonds conventionnels prévus 
pour les soins de ville. 


Elle estime, cependant, que labattement moyen de 20 p. 100 
devrait, en principe, être retenu pour les dispensaires bénéficiant 
d’un très bon équipement et fonctionnant dans deg conditions satis- 
faisantes. L’abattement minimum de 10 p. 100 serait réservé aux 
dispensaires dont l'équipement est excellent et qui peuvent être 
considérés comme les dispensaires « pilotes » de leur région. Les 
autres dispensaires se verront appliquer l'abattement maximum 
de 30 p. 100. 


La commission souhaite que, d’une manière générale, pour l’en- 
semble des dispensaires d’une région, la moyenne des abattements 
retenus s'’établisse aux environs de 20 p. 100 sans que ce chiffre 
soit atteint dans l'immédiat, de façon à permettre le développement 
de la politique de saine émulation encouragée par la plupart des 
caisses de sécurité sociale. 


B. — Cabinets dentaires. 


Les éléments d’informations recueillis par la commission intermi- 
nistérielle ne l’ont pas conduite à modifier sensiblement sa politique 
antérieure sur ce point. Elle pense que l’abattement sur les tarifs 
plafonds, en ce qui concerne les cabinets de soins dentaires, devrait 
être habituellement l'abattement maximum de 30 p. 100 appliqué 
à toutes les lettres clés, que les actes soient effectués par un stomæ 
tologiste ou par un chirurgien dentiste. 


Dans des cas exceptionnels, cet abattement pourrait être réduit 
à 20 p. 100 au minimum lorsque le cabinet dentaire pourrait justi- 
fier de charges anormalement lourdes. Il peut en être ainsi, notam- 
ment, lorsque le cabinet dentaire effectue une proportion importante 
d’actes d’orthodontie, lorsque l’établissement fonctionne dans une 
zone où l’habitat se trouve dispersé, ce qui entraîne une fréquen- 
tation plus limitée du cabinet, bien que celui-ci rende de réels 
services à la population, ou encore lorsque des charges d’amortis- 
sement importantes pèsent sur le budget de l'établissement. 

La commission a estimé que les principes directeurs ainsi définis 
pourraient recevoir une application un peu plus large dans la région 
parisienne pour tenir compte, d’une part, de l'effort accompli 
d’une manière assez générale pour améliorer l'équipement des dis- 
pensaires et, d’autre part, de l'intérêt qu'il y a à encourager les 
institutions de médecine sociale dans cette région, en l'absence de 
conventions signées avec le corps médical et les syndicats dentaires. 


La commission a été amenée à examiner des renseignements finan- 
ciers et comptables fournis par certains dispensaires demandant 
à bénéficier d’un tarif préférentiel. Il lui est alors apparu que s'il 
est normal d’incorporer dans les prix de revient fournis les charges 
d'amortissement, de renouvellement des installations et de l’équi- 
pement des dispensaires, cet amortissement ne saurait être calculé 
sur des périodes trop courtes et qu’il ne pourrait être fait état 
de dépenses ayant un caractère somptuaire. Sans avoir l'intention 
d'imposer aux organismes auxquels incombe la gestion des dispen- 
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saires l'application des règles d'amortissement prévues par le plan 
comptable hospitalier, la commission pense, cependant, que ces éta- 
blissements auraient intérêt à s’en inspirer, de façon à faciliter 
l'étude des prix de revient, lorsque ces centres demandent à béné- 
ficier d’un tarif préférentiel. 


2° PRÉSENTATION DES CONVENTIONS PAR CIRCONSCRIPTION 
DE CAISSE RÉGIONALE 


_ La commission insiste pour que les instructions contenues dans la 
circulaire du 29 novembre 1960 précitée soient observées sur ce 
point. Pour qu'elle puisse apprécier si l'abattement moyen souhaitable 
(au minimum 20 p. 100 pour les dispensaires médicaux et 25 p. 100 
pour les cabinets dentaires), a bien été retenu pour l’ensemble de la 
région, il est, en effet, indispensable que chaque caisse régionale 
te la transmission des premières conventions d’un rapport 
général. 


Ce rapport doit préciser, non seulement les principes qui ont 
présidé au classement des dispensaires dans les différentes caté- 
gories mais également : 

Le nombre total des dispensaires avec lesquels une convention 
a été signée ou est envisagée ; 

Le nombre des dispensaires figurant (ou devant figurer) dans 
chacune des catégories. - 


Ces renseignements qui, jusqu’à présent, lui ont trop souvent 
fait défaut, ont placé la commission interministérielle des tarifs dans 
l'obligation de multiplier les décisions avant-dire-droit. 

Dans l'intérêt même des dispensaires, qui doivent bénéficier le 
plus rapidement possible de tarifs d'honoraires permettant d'assurer 
leur fonctionnement d’une manière satisfaisante, il est indispensable 
que la commission soit suffisamment éclairée pour pouvoir prendre 
des décisions, sans attendre que toutes les conventions d’une région 
lui soient soumises. 

La revision normale des tarifs ne pouvant se produire qu’à la 
date d’échéance des conventions déjà conclues et approuvées, ce 
n'est qu'à titre très exceptionnel que la commission accepterait 
d'examiner, à l’occasion de cette étude d’ensemble, certains avenants 
qui pourraient être signés à la lumière des directives contenues 
dans la présente circulaire. - 

Enfin, certains abus lui ayant été signalés, la commission a souligné 
que les honoraires fixés au cours de la séance du 15 février 1961 
(voir circulaire n° 26 du 22 février 1961) pour surveillance médicale 
dans les cliniques médicales ou dans les cliniques psychiatriques 
s'entendent par malade effectivement et attentivement examiné. 
Il ne s’agit nullement, en la circonstance, d’un honoraire forfaitaire 
journalier. Il appartient aux organismes de sécurité sociale et aux 
services du contrôle médical de veiller au respect de ces disposi- 
tions. 

Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la connais- 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et 
leur donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de l'arrêté du 17 juin 1954 
relatif aux auxiliaires sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 59-147 du 7 décembre 1959 sur la défense ; 
Vu l'arrêté du 17 juin 1954 relatif aux auxiliaires sanitaires, 


Arrête : 


Article unique. — Les dispositions de l’arrêté du 17 juin 1954 
relatif aux auxiliaires sanitaires sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 

Article 1°", 


Il est institué un enseignement destiné à former des auxiliaires 
sanitaires aptes à participer à l’action conduite par les pouvoirs 
publics dans l’organisation des grands secours. 

Cet enseignement est donné dans chaque département, sous l’auto- 
rité du préfet, dans les conditions que précise L1 arrêté pris sur 
proposition du directeur départemental de la santé. 


Ledit arrêté désigne les organismes et établissements publies 


ou privés habilités à dispenser- l’enseignement conformément au 
programme annexé. 

Ce programme, établi après. avis du conseil de perfectionnement 
des écoles d'infirmières, comporte trente-six heures de cours théo- 
riques et un stage pratique, 


Article 2. 


Les slbilistiée sanitaires ont pour mission de contribuer à assurer 
les soins aux victimes dés sinistres ou des calamités publiques, sous 
l’autorité d’infirmiers ou d’infirmières. diplômés ou autorisés. 

Est qualifiée auxiliaire sanitaire toute personne qui, ayant suivi 
la totalité de l’enseignement prévu à l’article 1°, satisfait aux 
épreuves d’un examen de capacité. 


Article 3. 


Les auxiliaires sanitaires reçoivent une carte dont le modèle est 
défini en annexe. 


La possession de cette carte ne confère à son titulaire aucun droit 


d'exercer, même partiellement, une profession réglementée par le 
code de la santé publique. 
Article 4. 


Le directeur général de la santé publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


MAX QUERRIEN. 
ANNEXE 
Recto. 
MINISTÈRE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


CARTE D'AUXILIAIRE SANITAIRE 


Nom : 


Phot Nationalité: 
Délivrée à 419... 
Le’ directeur départemental Le titulaire, 
de la santé, ” 
Verso. 


EXTRAITS DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL bU 27 Mars 1961 


Art. 2. — Les auxiliaires sanitaires ont pour mission de contribuer 
à assurer les soins aux victimes des sinistres ou des calamités 
publiques, sous l'autorité d'infirmiers ou d'infirmières diplômés ou 
autorisés. 


La possession de cetle carte ne confère à son titulaire aucun droit 
d'exercer, même partiellement, une profession réglementée par le 
code de la santé publique. 
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Composition du comité médical supérieur institué par l'article 7 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires. . 


Par arrêté du 24 mars 1961 : 
Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres titulaires 
de la section de la tuberculose du comité médical supérieur : 
MM. les docteurs :. 


Bernard (Etienne), professeur à la faculté de médecine de Paris. 
membre de l’académie de médecine, médecin des hôpitaux de 
Paris. 

Brouet (Georges), professeur à la faculté de médecine de Paris, 
médecin des hôpitaux de Paris. 

Le Melletier, médecin de l’hôpital de Versailles. 

Meyer (André), professeur agrégé à la faculté de médecine, médecin 
des hôpitaux de Paris. 

Sorrel (Etienne), membre de l’académie de chirurgie. 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres suppléants 
de cette même section : 


MM. les docteurs : 


Benda ‘Raymond), médecin des hôpitaux de Paris. 

Brocard (Henri), professeur agrégé à la faculté de médecine, méde- 
cin des hôpitaux de Paris. 

Chambatte, professeur agrégé du Val-de-Grâce, médecin chef du 
service de pneumo-phtisiologie de l'hôpital militaire Percy, à 
Clamart. 

Duroux, professeur agrégé du Val-de-Grâce. 

Israel-Asselain, médecin des hôpitaux de Paris. 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres titulaires 
de la section des maladies mentales du comité médical supérieur : 


MM. les docteurs : 


Abely (Xavier), médecin honoraire des hôpitaux paychiatriques de. 


la Seine. 
Bergeron, médecin du cadre des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 
Deniker, ancien chef de clinique à la faculté de médecine de Paris. 


Dublineau, médecin dw cadre des hôpitaux psychiatriques de la 
Seine. 


Minkowski, membre de la commission des maladies mentales du 
conseil permanent d’hygiène sociale. 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres suppléants 
de cette même section : 
MM. les docteurs : 

Foillin, médecin du cadre des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 

Fouquet, ancien chef de clinique à la faculté de médecine de Paris. 


Koechlin, médecin directeur de l’hôpital psychiatrique Charcot (Seine- 
et-Oise). 


Michaux, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Suvadon, médecin du cadre des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres titulaires 
de la section du cancer du comité médical supérieur : 
MM. les docteurs : 
Courtial, directeur de la fondation Curie à Paris. 


Denoix, directeur de l'institut Gustave-Roussy (centre clinique et 
thérapeutique) à Villejuif. 


Driessens, directeur du centre régional de lutte contre le cancer 
Oscar-Lambret à Lille. 


Lacassagne, professeur honoraire au Collège de France. 


Marques, directeur du centre régional de lutte contre le cancer 
de Toulouse. 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres suppléants 

de cette même section : 

MM. les docteurs : 

Bourdin, directeur du centre de lutte contre le cancer René-Huguenin 
à Saint-Cloud. 

Dargent, directeur du centre régional de lutte contre le cancer 
Léon Bérard à Lyon. 

Florentin, directeur du centre régional de lutte contre le cancer 
de Nancy. 

Lachapele, directeur du centre régional de lutte contre le cancer 
Fondation-Bergonie à Bordeaux. 

Paoli, directeur du centre régional de lutte contre le cancer de 
Marseille. 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres titulaires 
de la section de la poliomyélite du comité médical Fr TÉ 


MM. les docteurs : 
Alajouanine, membre de l'académie de médecine. 
Grossiord, médecin des hôpitaux de Paris, chef de service de l’hôpital 
Raymond-Poincaré à Garches. 
Thieffry, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecin des hôpitaux de Paris. ? 


Sont nommés, pour une période de quatre ans, membres suppléants 
de cette même section : 


MM. les docteurs : 
Bastin, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, médecin 
des hôpitaux de Paris. 
Rouques, médecin des hôpitaux de Paris. 
Tardieu (Guy), médecin des hôpitaux de Paris. 


Services antituberculeux. 


Par arrêté en date du 14 mars 1961, Mlle le docteur Lazib (Andrée), 
reçue au concours des médecins antituberculeux (tuberculose extra- 
pulmonaire) du 16 novembre 1960, est nommée médecin adjoint au 
sanatorium de Trestel (Côtes-du-Nord). 


Par arrêté en date du 16 mars 1961, M. le docteur Girard (André- 
Pierre), médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux - 
du Nord, est nommé, dans l'intérêt du service, médecin adjoint au 
sanatorium du Carbet, à la Martinique, en remplacement de M. le 
docteur Redoute, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 16 mars 1961, Mlle le docteur Masson 
(Colette), reçue au concours des médecins des services antituber- 
culeux publics et privés du 8 décembre 1960, est mise à la disposition 


. du préfet de l’Eure, en vue d’exercer les fonctions de médecin à 


temps complet des dispensaires antituberculeux de son département, 
y compris les séances de vaccination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 16 mars 1961, Mlle le docteur Beausoleil, 
reçue au concours des médecins des services antituberculeux publics 
et privés du 8 décembre 1960, est mise à la disposition du préfet 
de la Dordogne en vue d’assurer les fonctions de médecin à temps 
complet des dispensaires antituberculeux de son département, y 
compris les séances de vaccination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 21 mars 1961, M. le docteur Loupie (Jacques), 
médecin adjoint au sanatorium de Bergesserin (Saône-et-Loire), en 
congé de longue durée, est réintégré, à compter du 1° mai 1961, et 
nommé dans lintérêt du service, médecin adjoint au sanaterium de 
la Nouvielle (Landes), en remplacement de Mme le docteur Guerch- 
Bouzat, en disponibilité. 


Liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
pubiics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharma- 

chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 


. Par arrêté en date du 16 mars 1961, sont inscrits sur la liste d’a 

tude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices publics 

des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien chef 

des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 

vgue . la suite du concours ouvert le 20 février 1961 (par ordre 
e mérite) : 


MM. Legros (Bernard). 
Lembrez (Yves). 
Niautou, née Suils (Jeannine). 
4 M. Fourlegnie (Hubert). 
5 M"° Provansal, née Martel (Viviane). 
6 M. Gérard (Jacques). 
7 M Sicre, née Texier (Michelle). 
8 M. Mesdjian (Edouard). 
9 M": Lete, née Desplans (Elisabeth). 
10 M'e Chaniot (Simone). 
10 M.Prévot (Guy). 
12 M''e Malmonte (Arlette). 
13 M.Castel (Jean). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


SENAT 


Documents mis en distribution le mardi 4 avril 1961. 


N° 158 (rectifié). — Proposition de loi de M. Adolphe Dutoit tendant 
à abroger certaines dispositions de l’ordonnance n° 60-1253 du 
29 novembre 1960 et à prévoir diverses mesures susceptibles 
de contribuer efficacement à la lutte contre l'alcoolisme 
(renvoyée à la commission des affaires sociales). 


N° 159, — Rapport de M. Pierre Marcilhacy (au nom de la com- 
mission des lois) sur le projet de loi, modifié en première 
lecture par l’Assemblée nationale, portant réforme des régimes 
matrimoniaux. 


N° 160. — Proposition de loi de M. Pierre Marcilhacy tendant à 
la création d’une commission de vérification des fortunes 
et revenus des membres du Parlement, du Conseil constitu- 
cor + et des grands corps de l'Etat (renvoyée à la commission 

es lois). 


N° 161. — Proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot tendant 
à Ge a l’article 76 du code civil (renvovée à la commission 
es lois), 


N° 162. — Projet de loi rendant applicables les articles 12 à 27 de 
la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer à 
certaines entreprises de transport public (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques). 


N° 163. — Rapport de M. Georges Boulanger (au nom de la com- 
mission des lois) sur le projet de loi adaptant et rendant 
applicables dans les territoires d’outre-mer les dispositions 
de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie. 


N° 164. — Rapport de M. Georges Boulanger (au nom de la com- 
mission des lois) sur le projet de loi relatif à l'extension et 
à l'adaptation aux territoires d'outre-mer de l'article de 
l'ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modifi- 
cation du régime de l’adoption et de la légitimation adoptive. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Ordre du jour du mardi 11 avril 1961, à quinze heures trente. 


1. — Problèmes de la conversion en France à moyen ét à long 
terme : 

Rapport et projet. d'avis présentés par M. Gabriel Ventejol, au 
nom de la section du plan et des investissements. 

2. — Difficultés rencontrées par les chantiers fluviaux : 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Georges Le Hénaff, au 
nom de la commission de la construction navale, 


3. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours d’admission 
à l'école centrale des arts et manufactures (session de 1961). 


Les épreuves écrites du concours d'admission à l’école centrale 
des arts et manufactures se dérouleront, outre les centres prévus 
ar l'arrêté du 3 février 1961, dans les centres suivants : Metz, 
uen, Saint-Etienne, Tours, Tunis. 


Avis de concou le recrutement de professeurs te 
de « technique de cadre des Iycées 


Un concours sera ouvert, à partir du 30 mai 1961, pour le recrute- 
ment de professeurs techniques de « techriqué photographique » 
du cadre des lycées techniques. 

Les inscriptions seront prise par le recteur de l'académie de 


Paris (inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue du 


Banquier, Paris (13°). 


Le registre des inscriptions sera ouvert le 3 avril 1961 ‘et clos le 


10 mai 1961, à 18 heures précises. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints « verrerie soufflée au chalumeau » du cadre 
des lycées techniques. % 


Un concours sera ouvert, à partir du 23 mai 1961, pour le recrute- 
ment de professeurs techniques adjoints « verrerie soufflée au 
chalumeau » du cadre des lycées techniques. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paris (inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue du 
.Banquier, Paris. 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 22 mars 1961 et clos 
le 5 mai 1961. 


Avis relatif au concours de recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints du cadre des écoles nationales d'ingénieurs 


arts et métiers. 
(Suite à l’avis de concours 
publié au Journal officiel du 6 février 1961, p. 1441). 


La date d'ouverture du concours de recrutement de professeurs 
techniques adjoints du cadre des écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers « Teinture », « Filature », initialement prévue le 11 avril 
1961, est reportée au 15 mai 1961. 

_ Les inscriptions sont prises par le recteur de l’académie de Lille 
(inspection principale de l’enseignement technique), 19, rue Saint- 
Jacques, Lille (Nord), jusqu’au 24 avril 1961. 


- 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'un chef de travaux 
les écoles nationales vétérinaires (enseignement vétéri- 
naire). 


Comme suite à l’avis publié au Journal officiel du 1° mars 1961, 
un concours sur épreuves sera ouvert à l’école nationale vétérinaire 
%Alfort, le 3 juillet 1961, pour le recrutement d’un chef de tra- 
vaux attaché à la chaire d’histologie et anatomie pathologique de 
l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Les candidats à cet emploi sont priés d’adresser leur demande 
au ministère de l’agriculture (direction générale de l’enseignement 
et de la vulgarisation, 1°" bureau) avant le 3 juin 1961. 


+0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'agent stagiaire 
de constatation ou d'assiette. 


Un arrêté en date du 21 février 1961 (Journal officiel du 
22 février 1961) a autorisé l’ouverture de concours pour le recru- 
tement d’agents stagiaires de constatation ou d’assiette des impôts 
(services extérieurs de la direction générale des impôts). 


Ce recrutement s’opérera par la voie : 


1° D’un concours ouvert pour 383 emplois, en application des 
dispositions de l’article 3 (1°) du décret n° 50-213 du 6 février 
1950 (Journal officiel du 15 février 1950), aux candidats des deux 
sexes âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans, 
sauf recul de la limite d’âge pour chargés de famille et services 
militaires, au 1‘ juillet 1961, et titulaires du brevet de fin 
d’études du premier cycle de l’enseignement secondaire ou du 
brevet élémentaire de l’enseignement du premier degré ou d’un 
diplôme équivalent (concours externe). Ce concours aura lieu le 
11 juillet 1961. 

2° D’un concours ouvert pour 234 emplois, en application des 
dispositions de Particle 3 (2°) du décret précité du 6 février 
1950, aux candidats appartenant déjà aux services de la direction 
générale des impôts, âgés de moins de trente ans, sauf recul de 
la limite d’âge pour charges de famille et services militaires, 
au 1°’ juillet 1961, et comptant, à la même date, deux années 
de service effectif dans lesdits services (concours interne). Ce 
concours aura lieu le 4 juillet 1961. 
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Les contingents d'emplois visés ci-dessus sont susceptibles d’être _— 
augmentés, les conditions prévues à l’article L. 421 du code Z 
des pensions militaires d'invalidité et des victimés de guerre, de NUMÉRO | = É 
ceux des emplois destinés aux bénéficiaires de la législation sur - DÉSIGNATION PRODUITS À | PÉRIODE 
les emplois réservés qui n’auront pas été pourvus à ce titre. du tarif , Ë E 
Un arrêté du .27 février 1950, publié au Journal officiel du des produits. à ridiounes. S | d'application. 
4 mars 1950, a fixé les conditions ‘d'admission et le programme des douanier : = . 
concours. & 
Pour tous renseignements complémen les candidats étran- NF. 
services fiscaux e ecteurs partementaux des con F à 
butions directes, enregistrement, contributions indirectes) de leur | 07-01 L.....|Artichauts du 
département. Pour le département de la Seine: direction des c 0,85 16-% mai 
impôts (services généraux des contributions directes), 40, rue du Artichauts de 9 65 Juin 
Louvre, à Paris (1‘'); direction des impôts (contributions indi- Bretagne. ’ 
rectes, Paris-Est), 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris (4°); 
direction des impôts direction de l’enregistrement), 9,: place: 07-01: A H Pommes de terre! Ponymes de terre| 0,85 avril. 
Saint-Sulpice, à Paris (6°), pour les candidats domiciliés à Paris, a 2, b. de primeurs! nouvelles blan- 0,78 11- avril. 
et direction des impôts (3° direction de l’enregistrement), 8 bis, rue (2. ches d'Afrique 0,70 21-30 avril. 
de Lisbonne, à Paris (8°), pour les candidats domiciliés en banlieue. du Nord 1 PE ne 
Le registre d'inscription des candidatures des deux concours + 
Ponunes de terre! 0,60 15-20 mai 
nouvellesblan-| 0,60 21-31 mai 
thes de Breta-! 0: 
Jui 
Avis aux importateurs de certains produits agricoles ee 
en provenance de la Communauté économique européenne. | 0,32 | 21-30 juin 
07-01 A III b | Pommes de terre | Pornmes de terre! 0,22 Avril 
| | autres non dé-| Bintje d'un! 0,3 Mai. 
Le tableau contenu dans l'avis aux importateurs blié au nommées. calibre de s 
Journal officiel du 31 décembre 1960 (p. 12123) est modifié, pour 40 mm au mi- 
la période du 1° avril au 30 juin 1961, comme suit en ce qui nimum. 
concerne les légumes. 


Pour les autres produits (animaux vivants, viandes, lard, volailles 
vivantes et mortes, saindoux, raisins frais de table), les prix 
minima demeurent ceux qui étaient en vigueur au 31 mars 1961. 


NUMÉRO 
DÉSIGNATION PRODUITS ps 8 PÉRIODE 
du tarif” 
éreñce. d’a at 
des produits de réf: pplication 
NF 
07-M M 1,/Tomates ......./Tomates d’Afri-| 1,10 Avril. 
que du Nord. | 1,40 Ler-15 mai. 
1,20 16-31 mai. 
1,20 Juin. : 
07-01 ex1}Oignons l'ex-lOignons secs...| Avril. 
clusion des oi- 0,60 mai, 
nons bulbes|Oignons nou-| 0,75 |16 mai-45 juin. 
repiquer. veaux du Midi.| (0,60 | 16-30 juin. 
07-01 B Choux-fleurs .../Choux - fleurs| 0,65 Avril. 
a, b. couronnés de 
Bretagne. 
Choux - fleurs! 0,70 Mai. 
couronnés de 
Bretagne ou, à! 
défaut, de Cha- 
lon-sur-Saône. 
Choux - fleurs! 0,75 Juin. 
couronnés de 
Chalon : sur- 
Saône ou, à 
défaut, du 
Nord. 
07-01 D 1 a, Salades ........ Laïîtues du Midi.| 1,2 Avril. 
Il b. 0,95 1erA0 mai. 
Laitues de Nan-| 0,90 11-31 mai. 
tes ou, à dé- 
faut, de Cha- 
lon-sur-Saône. 
Laitues de la! 0,75 Juin. 
région pari- 
sienne. 

7-1 C..... Epinards ......./Epinards de la! 9,65 Avril. 
région pari-| 0,60 Mai. 
sienne. 0,60 Juin. 

07-M Il Caruttes .......| Carottes équeu-| 0,60 Avril. 

ex b, tées de Créan-| 0,60 445 mai. 
ces. 
Carottes de Nan-| 1,10 16-31 mai 
1 Juin, 

7-01 FIla.lHaricots .......|Haricots verts!P.M.(4) Avril. 

F d'Afrique du} 2,60 Mai. 
Nord. 2,60 ter1Q9 juin. 
2,25 | - 11-20 juin. 


1,90 24-30 juin. 


(1) Le visa administratif des certificats d'importation sera accordé 
automatiquement quel que soit le niveau des prix constatés, sauf 
bien entendu pour les produits non originaires de la C. E. E. visés 


à l'alinéa 3 de l'avis publié au Journal officiel du 1% mars 1960 


(p. 2072) et relatif à l’importation de produits agricoles sous le 
régime des prix minima. 

2) La procédure de délivrance des titres d'importation est celle 

qui a été définie pour les pommes de terre autres non dénommées 
par Lans aux importateurs publié au Journal officiel du 6 mai 1960 
(p. 4124). 
Pi urra être pris connaissance des modalités d'attribution des 
certificats d'importation: soit au ministère de l’agriculture, 78, rue 
de Varenne, à Paris, direction des affaires économiques, bureau B 3, 
téléphone INV. 50-20, soit à la société nationale interprofessionnelle 
de la pomme de terre (S. N. E P. O. T.). 


Avis aux importateurs de pommes de terre nouvelles 
originaires et en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont informés qu’à partir du 4 avril 1961 des 
importations de pommes de terre nouvelles n° 07-01 A 11 du tarif 
douanier originaires et en provenance d’Espagne pourront être 
effectuées dans la limite d’un tonnage maximum de 10.000 tonnes. 
La période d’importation expire en principe le 15 mai 1961, heure 
légale de fermeture des bureaux de douane ; toutefois si à cette 
date les importations n’ont pas atteint 7.200 tonnes elles se pour- 
suivront dans la mesure nécessaire jusqu’à ce que ce montant 
minimum soit atteint. 

Ces importations seront réalisées sous le régime des prix minima 

r l'intermédiaire de la Société nationale interprofessionnelle de 

pomme de terre (S.N.LP.O.T.), 207, bourse de commerce, 
rue de Viarme, Paris (1°") (téléphone : GUTenberg 26-96) à laquelle 
des licences globales d’importation seront délivrées. 

Cette société est habilitée à attribuer aux importateurs, sur ces 
licences globales, des autorisations d’imputation valables cinq jours 
qui permettront le dédouanement des marchandises. 

Les autorisations d’imputation seront délivrées automatiquement 
lorsque les prix de gros constatés aux Halles centrales de Paris 
lors de deux cotations successives seront égaux ou supérieurs au 
prix minimum de référence précisé au tableau ci-dessous. 

ne sera pas délivré d'autorisation d’imputation lorsque les 
prix de gros constatés aux Halles centrales de Paris, lors de deux 
cotations successives, seront inférieurs au prix minimum de réfé- 
rence. 

Lorsque les autorisations d’imputation seront épuisées, de nou- 
velles autorisations pourront être délivrées dans les mêmes condi- 
tions, sur présentation de la précédente autorisation apurée par 
le service des douanes. - 

Chaque demande d'autorisation d’imputation devra indiquer le 
tonnage demandé, ainsi que la valeur tière française de 
la marchandise. 

Il pourra être pris connaissance des modalités d'attribution des 
certificats d’imputation : soit au ministère de l’agriculture, 78, rue 
de Varenne, à Paris, direction des affaires éco: ues, bureau B3, 
téléphone : INValides 50-20; soit à la Société nationale interpro- 
fessionnelle de la pomme de terre (S. N.LP.O:T.), 

Il _est rappelé que les produits importés devront répondre aux 
conditions fixées par la 
+ pp et technique qu’au point de vue de la 
raudes. 


glementation française, tant au point de . 
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Priz minimum de référence. 


PRIX MINIMUM PÉRIODE 
PRODUI 
au kilogramme. d’applicaiion. 
NF. 

Pommes de terre nouvelHes 0,85 Du 4 au 10 avril. 
bianches d'Afrique du Nord. 0,78 Du 11 au 20 avril. 
* 0,70 Du 21 au 30 avril. 
0,65 Du 1er au 10 mai. 
1,60 Du 11 au 15 mai. 


Avis relatif au tirage de la treizième tranche 
de la loterie nationale 1961. 


Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 1961 
me À lieu le mercredi 5 avril 1961, à 20 h 15, en présence du 
public. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Coutances (Manche). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Coutances (Manche), poste de 3! classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux et hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 200 lits ; : 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Manche, préfecture de Saint-Lô. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
au centre hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 24 et 25 mai 1961 au centre 
hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne) pour le recrutement de 
deux commis. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier eycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âgé définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; : 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées avant 
le 24 avril 1961 à la directrice départementale de la population et 
de l’action sociale, rue du Docteur-Labat, à Montauban. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au direc- 
teur du centre hospitalier de Montauban. 


Avis de concours pour le recrutement de médecins 
du cadre général des hôpitaux psychiatriques. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1961, page 2570 : 


Le concours qui devait avoir lieu au ministère de la santé publique 
et de la population le 18 mai 1961 est reporté au 25 mai 1961. 
La date limite de dépôt des candidatures est reportée au 25 avril. 
Les candidats qui soutiendraient leur thèse entre le 25 avril et 
le premier jour des épreuves écrites sont autorisés à déposer la copie 
for diplôme et l’exemplaire de leur thèse entre le 25 avril 
e mai. 


_ Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres h taliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ci-après désignés : 


Maison départementale de retraite d’Albigny (Rhône) ; 
Hospice de Livry-Gargan (Seine-et-Oise) ; 
Hôpital-hospice de Montmorency (Seine-et-Oise) ; 
Maison départementale de retraite d'Auxerre (Yonne). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) 9 la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, soins 
ou de cure public ; 


2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 


d’aptitude prévu à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 


Les demandes, accompagnées de ponton pes catives de la 
situation administrative du vent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. ESS 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
de sanatorium public. 


* 


Un poste de médecin adjoint est vacant aux sanatoriums de la 
Seine, à Hauteville (Ain). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 


2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d’aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décem- 
bre 1960 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
A qui poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu 

re offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’adminis- 
D Eee du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, 

ris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc. seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de 
joindre à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
énérale) indiquant qu’ils ne sont atteints d’aucune maladie ou 

irmité incompatible avec l’exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l’examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et Le poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
fiant s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
à l’hôpital-hospice de Melun (Seine-et-Marne). 


Est envisagée la vacance de deux postes d’adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Melun (Seine-et-Marne). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décrèt n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’hôpital-hospice de Melun dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


AVIS DIVERS 


Etablissements BRISSON - -DAUTHEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 NF 
Srèce sociAL : DIENVILLE (AUSE) 
R. C.: Bar-sur-Aube n° 55-B 4. 


Obligations 4 1/2 % 1942 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 15 mars 1961 et rembour- 
sables à partir du 30 avril 1961 à 20 NF ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS | 


96 à 100 1.181 à 1.185 61 ||1.971 à 1.975 61 
156 à 160 60 !||1.186 à 1.190 61 !||2.016 à 2.020 59 
201 à 205 61 1.191 à 1.195 61 !|2:031 à 2.035 61 
231 à 235 58 1.211 à 1.215 60 2.036 à 2.040 54 
261 à 265 61 1.216 à 1.220 61 2.101 à 2.105 60 
306 à 310 57 !||1.286 à 1.290 60 
341 à 345 61 ||1.326 à 1.330 59 |l2 256 à 2.260 60 
601 à 605 61 1.366 à 1.370 61 961 à 2265 61 
651 à 655 61 |1.376 à 1.380 61 991 à 2285 61 
706 à 710 61 ||1.396 à 1.400 60 | 286 à 2 290 61 
736 à 740 61 1.431à 1.435 60 320 60 
775 60 |1.446à 1.450 58 345 61 
811 à 815 59 ||1491à1.495 61 350 61 
866 à 870 61 1.556 à 1.560 61 ù . 

896 à 900 61 |1.656à 1.660 61 ||2-356 à 2.360 57 
956 à 960 57 ||1.721 à 1.725 61 ||2-361 à 2.365 59 
961 à 965 59 |1.751à1.755 60 ||2.371 à 2.375 60 
976 à 980 56 1.796 à 1.800 61 ||2.411 à 2.415 61 
1.001 à 1.005 61 1.811 à 1.815 61 .436 à 2.440 61 
1.116 à 1.120 61 1.901 à 1.905 2.451 à 2.455 61 
1.121 à 1.125 59 !||1.921 à 1.925 61 ||2.456 à 2.460 61 
1.176 à 1.180 61 1.931 à 1.935 61 ||2.466 à 2.470 60 


SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS E. HUOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.080.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-MIHIEL (M&usE) 
R. C.: Saint-Mihiel 56-B 2, 


MM. les sropriétaires d'obligations 4 1/4 C/0 1946 de 2.000 F anciens 
(20 NF), émises par la Société anonyme nouvelle des Etablissements 
Huot, sont informés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission de ces titres, a décidé de procéder au 
remboursement anticipé, à la date du 1er juin 1961, de la totalité des 
dudit emprunt non encore amorties à cette date. 

Le prix de remboursement dé ces obligations est fixé à 20,85 NF, 
soit NF représentant le capital et 0,85 NF représentant la valeur 
du coupon payable le 1er juin 1961. 

Le montant des coupons manquants sera déduit du capital à 
rembourser. 

MM. R. Varin-Bernier et Ce, 402, boulevard Haussmann, à Paris (8°) 
7 St leurs agences, seront chargés d'assurer le remboursement 

ces titres. 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 28 avril 1961, à 15 heures. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1960 ; 

2° Questions diverses. 


SOCIETE FRANÇAISE DE TRANSPORTS PETROLIERS 
(S. F, T. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 NF. 
R. C.: Seine n° 54-B 5299. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française de transports pétro- 
liers (S. F. T. P.) sont convoqués en assemblée générale ordi- 
ue 8 mai 1961, à 11 heures, au siège social, 46, avenue de Villiers, 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l'exer- 
cice clos le 31 décembre 1960 ; 

2° Rapport des commissaires aux ‘comptes sur le même exercice ; 
3° Approbation des comptes et du bilan au 31 décembre 1960; 
4° Quitus de leur gestion aux À 
5° Nomination d’administrate 
6° Approbations prévues par “a “loi du 24 juillet 1867 ; 
7° Questions diverses. 

Il est rappelé à MM. les actionnaires que l'assemblée 
se compose de tous les actionnaires propriétaires d'une action 
et que chaque membre de l’assemblée a autant de voix qu’il possède 
et représente d’actions, sans limitation. 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacques Abramowitz, né le 14 février 1927 à Nancy, demeu- 
rant 33, rue Pavillon, à Marseille, agissant tant en son nom À ge + 
sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Gérard- er n Poe 
2 octobre 1951 à Casablanca ; Patrick, né le 20 avril ‘958 à 
kech ; Carole-Arlette, née le 21 novembre 1960 à Marseille, 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Abrial. 


M. Hadida (Gilbert), né à Alger le 10 juin 1931, demeurant 
à Alger, 40, avenue Général-Yousouf, agissant tant en son nom 
qu’au nom de sa fille mineure Corine-Dominique, née 

Alger le 20 avril 1960, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux Fi l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Defer ou 


M. Ghemane (Alain), à Vincennes, 2, place 
Bérault, né Alfortville (Seine) le 24 juillet 1931, dépose une 
requête pen ds du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Chemane. 


Additif au Journal officiel du 14 février 1961: page 1710, 
3° insertion, et du 21 1961 e 1918, 
enblum, dernière ligne, ajouter : « à es cout 
Roinet ou Redont ». 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aube. 


AVIS 


Demande de concession de mines. 


Par une pétition du 23 septembre 1960, la Compagnie des pétroles 
du Sud-Est priten (C. O0. P. E. $. E. P.), dont le siège social est à 
Paris (8°), #2, rue Washington, so'lieite une concession de mines 
STCRERS liquides ou gazeux sur le territoire dés communes 


Marigny-le-Châtel, toutes situées dans le 
arrondissement de Nogent-sur-Seine. 


Cette concession serait limitée par un-.périraètre dont les sommets, 
numérotés de À à D, sont désignés par leurs coordonnées géographi- 
ques centésimales, le méridien d’origine étant celui de Paris, et le 

- parallèle origine étant l'équateur. Les sommets sont réunis par des 

arcs de méridiens et de para'lèle, à l’exception des sommets A et B, 

qui sont réunis entre eux par une ligne droite : 

A Intersection du méridien de longitude Est 1,47 00 gr avec la ligne 
droite joignant le clocher-lan!erne d'’Arcis-sur-Aube (Aube) au 
clocher de Nemours (Seine-e!-Marne). 

B Intersection du méridien de longitude Est 1,51 00 gr avec la ligne 
droite joignant le clocher-lanterne d’Arc (Aube) au 

_ tlocher de Nemours (Seine-et-Marne). 

G Longitude Est 4,47 00 gr Latitude Nord 53,79 00 gr. 

D Longitude Est 1,51 00 gr Latitude Nord 53,79 00 gr. 


ren mg limites renferment une étendue de 12.369 kilomètres carrés 
environ. 

Le pétitjonnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 NF par hectare. 

A la demande est annexé un p'an en triple exemplaire à l’échelle 
de 10 mm pour 100 mètres de la concession sollicitée. 


partement de l'Aube, 


ARRÊTÉ no 523-G1 


Le préfet de l’Aube, officier de la Légion d'honneur, 


Vu le code minier; 
à Vu Le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 

mines; 
Vu le décret°ne 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
. d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation 
ou les concessions de ces substances accordées à dés titulaires de 
permis exclusifs de recherches ; 

Vu le décret du 21 mai 1%7 accordant à la Compagnie des pétroles 
du Sud-Est parisien (C. Q. P. E. S. ) un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux," dit « Permis de 
l'Aube et de l'Yonne »; 

Vu la demande du 23 septembre 1969, régularisée le 5 décembre 
1960, par TE la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien 
(GC. O0, P. E. $. E. P.). 42, rue Washington, à Paris (8e), sollicite une 
concession de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le terri- 
toire des communes de la Fosse-Corduan, Saint-Martin-de-Bassenay, 
. Rigny-la-Nonneuse et Marigny-le-Châtel, toutes situées dans le dépar- 
tement de l’Aube, arrondissement de Nogent-sur-Seine ; 

Considérant que les demandes en concurrence sont irrecevables, la 
concession sollicitée étant entièrement située à l’intérieur du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides onu gazeux susvisé dit 
« Permis de l'Aube et de l’Yonne » en cours de validité; 

.. Sur les propositions de l'ingénieur en chef des mines, chef de 

l'arrondissement minéralogique de Metz, en date du 6 février 1961, 


Arrête : 


-. Art, 1er, — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, du 
. 4er avril 1961 au 30 avril 1961 inelus: 

A Troyes, chef-lieu du département, et à Nogent-sur-Seine, chef- 
lieu d’arrondissement ; 

Dans les communes de la Fosse-Corduan, Saint-Martin-de-Bossenay, 

la mairie du 8e arrondissement de Paris, arrondissement où 

se trouve le siège social du pétitionnaire. 


Art. 2. — Il sera, par les soins du pétitionnaire, et pendant la 
durée de l’enquête légale, inséré deux fois et à quinze jours d’inter- 
valle dans un journal du département et dans le Journal officiel. 


Art, 3. — La pétition, les plans et autres pièces annexes sont dépo- 
sés à la préfecture de l’Aube, à Troyes, où le public pourra en 
rendre connaissance pendant la durée de l’enquête tous les jours 
e 9 heures à 12 heures et de 144 h 30 à,17 heures, sauf les diman- 
ches, jours fériés et samedis après midi, en vue des observations et 


des oppositions auxquelles la demande susvisée pourrait donner lieu. - 


:_ Art. 4. — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d'enquête ouvert à la préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée au préfet de l’Aube, 1re division, 2° bureau. 


der Avril 1961 


Art. 5. — Jusqu'à la clôture de l'enquête, c’est-à-dire jusqu’au 
30 avril 1961 inclus, les oppositions devront être adressées au même 
service par acte extra-judiciaire; elles devront être notifiées par 
leurs auteurs à la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien sous 
la même forme; la préuve de cette formalité devra être fournie dans 
le plus bref délai au service susvisé de la préfecture sous forme 
d’une copie certifiée de la notification. 

Art. 6. — Le secrétaire général, le sous-préfet de Nogent-sur-Seine, 
l'ingénieur en chef des mines à Metz, les maires des communes 
intéressées et le préfet de la Seine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Troyes, ie 22 février 1961. 


Le préfet, 
Signé: R. SEVERIE. 


Demande de permis exclusif de recherches de. mines. 


Par pétition en date du 10 janvier 19614, M. Denis Granjon, direc- 
teur général de la Compagnie française des minerais d'uranium 
F, M, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dont le ‘siège social est à Paris (1°), 10, place Vendôme, sollicite 
pour une durée de trois anis un permis exclusif de recherches d’ura- 
nium, métaux radioactifs et substances connexes. 

Le permis de recherches sollicité est limité le polygone A BC 
DEFGH dont les côtés AB :B€ - CD - DE-EF-GH sont des seg- 
ments de droite et le côté FG est une portion de la limite commune 
des départements de la Lozère et de Haute-Loire. 

Les sommets sont définis de la manière suivante: 

Sommet 4.— Limbertes: —T Nord-Est de la maison sise sur la 
parcelle 1168, section € 4, de la commune de Saint-Atban-sur-Lima- 
gnole, appartenant à Mme veuve Fontugne (Emile-Antoine) et héri- 
iers, habitant à Limbertes. 

Sommet B.— Saint-Alban-sur-Limagnole : axe du clocher de l’église. 

Sommet C. — Chabanes-Plagnes: angle Nord-Est de la maison sise 
sur la parcelle 87 de la section AC de Fontans, appartenant à 


-Mme veuve Robert, née Mermet, habitant aux Soles, commune. de 


Saint-Sauveur-de-Peyre. 

Sommet D.— Moulin de la Valette: angle Nord-Ouest du moulin. 

Sommet E. — Axe du clocher de Lajo. 

Sommet F. — Point d’intersection de la route ne 587 avec la limite 
des départements de la Haute-Loire et de la Lozère. 

Sommet G.— intersection des axes des chemins de Brenac (com- 
mune de Saint-Paul-le-Froid) à la Sauvage (commune de Chana- 
leilles), point côté 1400, à la limite des départements de la Lozère 
et de la Haute-Loire. 

Sommet H. — Roc Sle: point de triangulation eôté 1442. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 54,69 kilo- 
mètres carrés entièrement situés dans le département de la Lozère 
et portant sur tout ou partie des communes de Saint-Alban-sur- 
Limagnole, Lajo, Sainte-Eulalie et Saint-Paul-le-Froid. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d’un mois, du 10 avril 1961 au 10 mai 1961. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901. 


1°" mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation des familles de Loos-en-Gohelle, But : étudier et défendre 
les intérêts matériels et moraux de la famille. Siège social: mairie 
de Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


17 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Les Amis de l'école laïque du canton de Moreuil. But : défendre 
l’école laïque; établir un lien entre les familles et l’école afin 
de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission; pro- 
longer l’œuvre scolaire en promouvant l’éducation populaire et la 
formation civique et physique des jeunes gens et adultes, notam- 
ment par l’organisation d’activités éducatives et sociales ainsi que 
de loisirs sportifs et culturels. Siège social : école publique de Moreuil 


(Somme). 


1er mars 1961. Déclaration à la préfecture d’Ouargla. Assocla- 


“tion pour la gestion de la clinique ophtalmologique d'Ouargla. 


But: gestion de la clinique ophtalmologique d’Ouargla, créée pour 
donner des soins ophtalmologiques préventifs et curatifs aux habi- 
tants du Sahara. Siège social: Ouargla (département des Oasis). 


1e mars 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Section Karting 
de l'association sportive de l’Automobile-Club basco-béarnais. But : 
pratique du karting. Siège social: Automobile-Club basco-béarnais, 
1, boulevard d’Aragon, Pau. 
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1” mars 1961 Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 

de lutte contre les maladies animales, groupement intercommunal 

Rabastens-Mézens. But : lutte contre les maladies contagieuses et 

parasitaires des animaux en vue d’assurér le bon état sanitaire 
du cheptel. Siège. social : mairie de 


ps mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. este laïque 

de Bry-sur-Marne. But : renforcer les liens entre les familles et 
l’école ; prolonger l’œuvre scolaire en promouvant l’éducation popu- 
laire et la formation civique et physique des jeunes gens et 
adultes par l’organisation d'activités éducatives, sportives et sociales. 
Siège social : 53, avenue de Rigny, Bry-sur-Marne. 


3 mars 1961. Déclaration à la pts de Pau. Comité Béarn- 
Bigorre pour l'Algérie française (C. B. B. A. F.). But: maintien 
de l'Algérie et du Sahara dans la République française, défense 
de l'intégrité du territoire national, maintien des valeurs spiri- 
ao et morales françaises. Siège social : 18, boulevard des Pyrénées, 


4 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation familiale des de Chelles 


nouveaux e et 
But: défense des intérêts moraux et matériels des familles en 
les groupant ; servir de lien entre elles et les pouvoirs publics ; 
créer un esprit d'entraide mutuelle, etc. Siège social: 18, rue du 
Chevalier-Bayard, Chelles (Seine-et-Marne). 


6 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture Fa Saint-Claude. 
Association des vieux travailleurs de Morez. But: aider morale- 
ment et matériellement les vieux travailleurs, les économiquement 
faibles et les retraités civils, unir et coordonner leurs efforts 
en vue de leur sort. Siège social : hôtel de ville, rue Jean-Jaurès, à 
Morez (Jura). 


7 mars 1961. Déclaration à la sous-préfectare de Pointe-à-Pitre. 
Kart-Club de Pointe-è-Pitre. But : introduire et promouvoir en Gua- 
deloupe les compétitions entre véhicules dits « kart »; acquérir 
tous biens mobiliers et immobiliers servant à la réalisation de 
son projet. Siège social : immeuble Pravaz, B. P. 10%, place Camille- 
Desmoulins, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 


7 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
utilisateurs de tous emballages et conditionnements normalisés ou 
recherche et application de tous conditionnements de l'industrie 
et commerce des eaux minérales et liquides alimentaires (label : 
R. A. C. E. M). But: organiser les rapports entre les membres 
de l’amicale ; créer et organiser dans le domaine technique tous 
services utiles à ses membres; rechercher en commun amélio- 
rations et normalisations des emballages et accessoires dans le 
but d’abaisser le prix de revient et faciliter le travail. Siège social : 
14, rue Riquet, Paris. 


8 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 

Maurienne. er upement bouliste de Maurienne. But : pratique 

boule. Siège social : clos de la Boule, 
voie) 


9 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Sports saint-xandrais. But : pratique de l’éducation physique et des 
sports. Siège social : salle des fêtes, Saint-Xandre. 


9 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Tout Rou- 
sies au secours de ses vieux. But: aide aux vieillards nécessi- 
teux de la commune par la distribution de dons en nature et 
en argent. Siège social : mairie de Rousies (Nord). 


9 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Nord Amicale des 
agents généraux de la Confiance. But: sauvegarder les intérêts 
matériels et moraux, individuels ou collectifs de ses membres. Siège 
social : 274, rue Nationale, Lille." 


9 1961. à la ecture de Soissons. Foyer 
laïque d' éducation physique, intellectuelle, 
artistique, sociale ormation technique complémentaire. Siège 
social : école d'ArcySainte-Restitue (Aisne). 


10 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation docale des aides familiales rurales d’'Albon-Anneyron. But : 
aider les familles. Siège social : mairie d’Anneyron. 


10 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Judo- 
Club sedelocien. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, de la self- 
défense ou close-combat et de l'éducation physique. Siège social : 
hôtel du Lion d’Or, 7, rue Courtépée, Saulieu (Côte-d'Or). 


10 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Vélo- 
Club riézois. But: encouragement et pratique du sport cycliste 
sous toutes ses formes. Siège social: Grand Café-Casino-Cinéma 
Dancing, à Riez. 


10 mars 1961. Déclaration à la préfecture 2 n Aéro-Club 
de l'alliance internationale des anciens de universitaire 
de Paris « Allintair », But: école de pe À profession- 
nel, météo, radio, radar, mécanique, voyages, militaire 
aux anciens résidents français et étrangers de la Communauté. Siège 
social : 19, boulevard Jourdan, Paris. 


10 mars 1961. Déclaration à la Said de police. Club Fa dièse. 
But: recruter des adhérents parmi ge A les personnes ayant 
le désir et le goût de se réunir à des fins LOREPSTE à 
distraire ou dans un but culturel: musical, li , pictural et 
chorégraphique. Siège social : 5, ru rue Caron, 


14 mars 1961. Déclaration. à la préfecture de police. Centre 
table officiel des associations (C. C. ©. A.) But: étude ee 4 
comptabilité et applications aux associations. Siège social : 11, rue de 
la Harpe, Paris. 


15 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon 
locale des aides familiales rurales de Brindas., But: aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le 
concours d’aides familiales, prendre en charge les aides et Jeur 
assurer du travail. Siège social : mairie de ur 


15 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Union 

commerciale, industrielle et syndicat d'initiative de Gaillon. But : 

organiser des fêtes et présenter ses vues sur les moyens d'accroître 

À commerce de la ville. Siège social : hôtel de ville de 
n e 


17 mars 1961, Déclaration à la POS du Pas-de-Calais, Nautie- 
Club bapalmois. But : pratique de la natation et du sauvetage. Siège 


17 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Marne. Châlons 
Karting-Club, But : introduire et promouvoir en France les vs 4 
titions entre véhicules dits « karts » ; ge tous biens 

liers ou immobiliers servant à la réalisation de son projet. Siège 
social : 11, rue Herbillon, Châlons-sur-Marne. : 


18 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Foyer 

rural de Viella. But: achat de terrains, d'immeubles, de maté- 

riel pour l’éducation, FPinformation technique et l'émancipation intel- 

mc y et sociale de ses membres, Siège social: mairie de Viella 
ers). - 


18 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 

jeunes maraîchers et horticulteurs de la région toulousaine. 
But : contribuer au 7e Per es sous toutes ses formes et par 
les moyens appropriés, de la formation professionnelle technique 
maraîchère et horticole. Siège social : salle Sesquières, 225, avenue 
de Fronton, Toulouse-Lalande. 


18 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Cahors. Comité des 

fêtes de la ville de Cahors. But : stimuler et favoriser l’activité 

commerciale et touristique de la ville par l’organisation de fêtes, 

semaines comm , Concours, etc. ge soc : mairie 
ors. 


20 mars 1961, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 

Amicale boule de Chatanay. But: développement du sport boules. 

restaurant Au Bon Coin, Chatanay, à la Tour-du-Pin 
re 


21 mars 1961. Déclaration à la pren d'Epernay. Fover 
rural de Bannes. But: mettre la disposition des familles et 
des jeunes un cadre de mA ouvert à tous pour la culture 
et la distraction de chacun. Siège social : mairie de Bannes (Marne), 


21 mars 1961 Déclaration à la préfecture des gg A Karting- 
Club de Serre-Ponçon. But: pratiquer le karting et organiser 
des manifestations sportives dérivées du karting. Siège social : hôtel 
Reynaud, à Espinasses. 


22 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Centre 
libéral rural et social de l'Orne. But : étudier les solutions à appor- 
ter aux problèmes civiques, culturels, sportifs et sociaux et poli- 
tiques dans le cadre du département ; œuvrer pour en assurer 
la réalisation ; proposer au Centre libéral national les suggestions 
susceptibles de lui faciliter l'effort de synthèse mage à entre 
les différents centres libéraux départementaux. Siège social: chez 
M. Boudet, route de Rugles, à Laigle (Orne). 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Comité 
des postes et télécommunica- 


départemental des œuvres sociales 

tions d'Orléansville. But: étude et recherche des cas socia 
aide aux postiers, création et développement des 
et cantines. Siège social: direction départementale des 
télécommunications d’O 
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«22 mars 1961. Déclaration à la prénure du Rhône. Cercle François. 


VHion. But: création, développement et exploitation d'un 
littéraire. Siège social: 8, rue Juiverie, Lyon. 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Comité 
des fêtes de Saint-Sylvain-d'Anjou. But: organisation ‘de fêtes 
publiques. Siège social: mairie de Saint-Sylvain-d’Anjou. 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Comité d'entente 
et de défense des locataires de la cité Cauvas. But: assurer au 
point de vue matériel et moral la défense des intérêts des loca- 
taires de la cité Cauvas. Siège social : cité Cauvas, avenue Dumont- 
d’Urville, Oran. 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des représentants et agents de fabrique en biscuiterie, 
confiserie et chocolaterie (A. R. A. F.). But: créer et mainte- 
nir entre ses membres des liens de solidarité et des relations 
amicales, les aider par-ses conseils et par tous les moyens dont 
elle dispose à développer son programme d’attachement à la pro- 
fession par des réunions, conférences. Siège social : Bar-Palace, cours 
Joseph-Thierry, Marseille, 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
.clation des anciens élèves du cours secondaire de la Sauque. But : 
conserver et affermir les liens d'amitié entre ses membres. Siège 
social : domaine de la Sauque, la Brède. 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion des entrepreneurs promoteurs (A. E. P. ), 1 « Builder français ». 
But: promouvoir et assurer la réalisation des constructions immo- 
-bilières dans la région lyonnaise, représenter et défendre les -inté- 
rêts des adhérents, leur venir techniquement en aide et favo- 
riser l'essor de la construction. Siège social: 46, rue Président- 
Edouard-Herriot, Lyon. 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aude. La Reille- 
Pétanque-Club. But: pratique du jeu de pétanque et provençal. 
Siège social : milk-bar, rue Alfred-de-Musset, Carcassonne 


-23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Sec- 

tion de l'institut d'études occitanes pour le département de l'Aude. 

But: diriger, harmoniser et normaliser tous les travaux se rap- 

pr à la culture occitane. Siège social: rue de l'Industrie pro- 
gée, cité Fleurie, n° 13, Narbonne (Aude). 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Para- 
disiers. But : promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres de loi- 
sirs et de plein air, notamment en créant ou en gérant des centres 
de vacances et de loisirs. Siège social : 33, rue Saint-Antoine, Roubaix. 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Sous- 
roupement bouliste d'Aix-les-Bains.. But : pratique du sport boule. 
iège social : bar Mal Assis, 1, avenue du Lac, Aix-les-Bains. 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Sous- 
groupement bouliste de la vallée du Rhône et du Guiers. But : 
pratique du sport boule. Siège social: mairie de Yenne. 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Sous- 
rer bouliste de Chambéry. But : pratique du sport boule. 
iège social : clos de la Boule-de-Maché, faubourg Maché, Chambéry. 


.24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Sous- 
roupement bouliste des Bauges. But: pratique du sport boule. 
Siège social : mairie du Châtelard-en-Bauges. 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Les 
_Rénovés de Saint-Remi, But : aide et défense des personnes tou- 
.chées par la rénovation du quartier. Siège social: 2, rue Flécham- 
bauit, Reims (Marne). 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Union 
départementale des amicales d sous-officiers de réserve des Basses- 
Pyrénées, But: grouper, coordonner et diriger l’action des ami- 
cales des Basses-Pyrénées. Siège social: centre d’information des 
réserves (C. I. R.), caserne Château-Vieux, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Société 
de chasse communale de Chauffayer. But: protéger la chasse et 
procéder au repeuplement du gibier. Siège social : café Gaillard, à 
Chauffayer. 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Institut euro- 

péen terro-polarien (enseignement du prophète éternel). But : Vif. 
fusion en Europe des travaux de ses membres sur la chimie, 
la physique, la biologie et l’anticipation. Siège social: Les __n 
bloc 3, avenue du Maréchal-Foch, Fontenay-aux-Roses. 


25 mars 1961, Déclaration à 


à la préfecture de la Nièvre. Société 
amicale des anciens normaliens et normaliennes de la Nièvre. But : 
entretenir entre ses membres des rapports de bonne confrater- 
nité, venir en aide dans la mesure de ses ressources aux çama- 
rades dans le besoin, faire revivre le souvenir des écoles et des 
élèves par: la publication d'un bulletin, favoriser toute ‘activité 
en faveur l'école normale et de l'esprit nôrmalien. Siège social : 
école mixte de la Nièvre, rue du Bamlay, Nevers. 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Grou- 
pement professionnel des jardins du personnel des hovillères, Exploi- 
tation Couriot. But : créer un lien de solidarité entre ses membres, 
encourager la culture des jardins et organiser des concours et 
expositions. Siège social : » place Jean-Jaurès, Saint-Etienne. 


27 mars 1961. palin: à la préfecture de la Nièvre, | Sec- 
tion de Nevers de l'Union nationale de la la jeunesse de France, 
syndicat de la jeunesse. But : réunir les jeunes à des fins cultu- 
pa sociales et civiques. Siège social: 6, rue Louis-Bouvault, 
evers. 


27 mars 1961: Déclaration à . ls: préfecture de police. Association 
pour favoriser l'enseignement A à l'eurythmie et de l'art de la 
parole. But: création d’un centre pour les arts anthroposophiques, 
achat d’un studio pour l’eurythmie et l’art de la parole .selon 
données par R. Steiner. Siège social : 9, rue Monge, 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Cercle d'études économiques et sociales, But: organiser des réu- 
nions d’études économiques et sociales et tenir une documenta- 
Er à la disposition de ses membres. Siège sociai: 8, rue Patton, 
ancy. 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de Saint-Patrice. But: construction de l'église paroissiale Saint- 
Patrice, son aménagement et la formation des férents mouve- 
ments paroissiaux de jeunesse, À a social : chez M. Chrétien, 5, rue 
de Dunkerque, à Epinay-sur-Se 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars Dr: page 2936, 
le colonne, 3° insertion, Association paroissiale de l'église réfor- 
mée de Marly-le-Roi, siège social, au lieu de: « 24-31, chemin des 
Maigrets », lire : « 29-31, chemin des Maigrets ». ÿ 


MODIFICATIONS 


1° mars 1961. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Avallon. L'’Asso- 
ciation des maisons familiales de lAvallonnais transfère son siège 
social du 6, rue de Lyon, Avallon, au 11, route de Sauvigny-le-Bois, 
Avallon (Yonne). 


13. mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa-- 


tion Vladimir-Medem change son titre, qui devient: Les Amis 
du Bund, et transfère son siège social du 5, avenue de la Répu- 
blique, à Paris, au 110, rue Vieille-du-Temple à Paris. 


17 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Enotikon transfère son siège social du 30, rue Madame, Paris, 
au 43, rue du Fer-à-Moulin, Paris. 


17 mars 1961. Déclaration à. la Re AE de police. L'associa- 
tion Contacts transfère son siège social du 30, rue Madame, Paris, 
au 43, rue du Fer-à-Moulin, Paris. 


21 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. L'Union des 
propriétaires et chasseurs de Patay change son but, qui devient : 
grouper les propriétaires et chasseurs, ainsi que diverses autres 
personnes, qui y seront admis en vue du développement du. gibier 
par la protection du repeupleñnent, l’élevage, la destruction des 
nuisibles, la répression du braconnage et l’exploitation rationnelle 
de la chasse sur les territoires où lassociation possédera le droit 
de chasse soit par apport de sociétaires, soit par cessions ou 
locations, et transfère son siège social de chez M. Gillard, à Patay, 
à la mairie de Patay. 


21 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Association des parents d’élèves de la Madeleine-Moyenne change 
son titre, qui devient: Association des parents d'élèves et amis 
de l'école laïque de la Madeleine-Moyenne. Siège social : 114, boule- 
vard de la Madeleine, Nice. 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
L’Amicale des colonisux et anciens coloniaux des Pyrénées-Orien- 
tales transfère son siège social de la rue Louis-Braille, Perpignan, au 
café de la Bourse, place de la Loge, Perpignan. Ë 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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